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Resume 

Cette these tente de donner un sens sociologique aux changements relatifs a 

1'integration des femmes a la prise de decision sur la scene politique gabonaise entre 

2005 et 2007 : une progression relativement importante du nombre de femmes ministres 

en 2005 et 2006, suivie d'une regression en 2007. Pour ce faire, nous avons replace ces 

changements dans la longue duree et examine les theorisations de l'integration des 

femmes au developpement et a la prise de decision, promues par des feministes et 

reprises par des instances intemationales, ainsi que les discours du president de la 

Republique gabonaise et de ses porte-parole. II n'est pas improbable que les discours et 

les pratiques qui valorisent la promotion des femmes au Gabon se fassent l'echo de ce qui 

est propose au niveau international, alors que des obstacles nombreux continuent a 

restreindre leur participation a la societe et a l'Etat. 
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Introduction 

Au cours de la derniere decennie, le theme de la participation des femmes a la 

prise de decision, elabore par les feministes et differentes organisations non 

gouvernementales oeuvrant pour l'egalite des sexes, a gagne en frequence dans les 

analyses et revendications des femmes ainsi que des organisations feminines. En effet, ce 

sujet est devenu une problematique importante depuis que les evaluations effectuees au 

terme de la decennie de la femme decretee par les Nations Unies de 1976 a 1985, « ont 

montre que malgre les progres importants accomplis dans l'amelioration de la condition 

des femmes et de l'egalite des sexes, il y a encore un partage inegal du pouvoir et de la 

responsabilite des decisions a tous les niveaux » (Mahfoud-Draoui, 1994 : 96). En 

d'autres termes, elles ne beneficient pas egalement de l'acces aux structures de pouvoir 

qui dirigent la societe et decident des initiatives de developpement, et ceci signifie que 

l'amelioration de leur condition de vie demeurera limitee tant qu'elles ne participeront 

pas au processus de prise de decision. 

Mahfoud Draoui (1994 : 97) definit la decision et la prise de decision 

comme un jugement sur une question contestee en rapport 
generalement avec une action qui la suit ou qui la precede. C'est 
une force agissante mais accompagnee d'une analyse approfondie 
de la question concernee. C'est aussi un moment grave et decisif: 
decider, c'est determiner rapidement ce qu'il faut faire et adopter 
des choix. Done une decision inflechit le cours des evenements 
souvent de maniere definitive. Ainsi definie, la prise de decision 
demande non seulement une competence mais aussi des qualites 
particulieres telles que la volonte, l'audace, le courage... Dans la 
representation traditionnelle, la prise de decision fait partie des 
prerogatives reconnues du chef politique qui est sense avoir le 
courage de decider, l'audace d'innover, la capacite de susciter 
l'engagement et d'obtenir l'obeissance. 
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En un mot, la prise de decision est une prerogative traditionnellement masculine 

et les femmes ne jouissent pas de l'egalite d'acces aux structures de pouvoir merae dans 

la societe contemporaine. Leur rarete est done remarquable dans les hautes spheres 

administratives, en particulier dans les ministeres et autres organes de l'executif et du 

legislatif, au regard par exemple du nombre de femmes elues ou en poste au 

gouvernement. Ainsi, en partant de la Declaration universelle des droits de l'Homme qui 

stipule que « toute personne a le droit de prendre part a la direction des affaires publiques 

de son pays » les feministes et les differentes ONG de developpement sont arrivees a la 

conclusion selon laquelle : 

Une gestion et une administration transparente et responsable et 
un developpement durable dans tous les domaines ne seront 
possibles que si les femmes ont plus de pouvoir d'action et plus 
d'autonomie et si elles jouissent d'une meilleure situation sociale, 
economique et politique. Les rapports de force qui empechent les 
femmes de s'epanouir existent a tous les niveaux et dans tous les 
domaines de la societe, du plus prive au plus public. Une 
participation egale des femmes et des hommes a la prise de 
decisions etablira un equilibre qui correspondra mieux a la 
composition de la societe, ce qui est necessaire au renforcement 
de la democratic et a son bon fonctionnement. L'egalite dans la 
prise de decision donnera aux femmes un poids qui seul permettra 
l'integration d'une perspective egalitaire dans l'elaboration des 
politiques. La participation egale a la vie politique sera done 
determinante pour la promotion de la femme. L'egalite de 
participation a la prise de decision n'est pas seulement une simple 
question de justice et de democratie; on peut y voir aussi une 
condition necessaire pour que les interets des femmes soient pris 
en consideration. Sans une participation active des femmes et la 
prise en compte de leur point de vue a tous les niveaux de la prise 
de decision, les objectifs d'egalite, de developpement et de paix 
sont impossibles a realiser. (Nations Unies, 1995 : 181) 
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Cette conclusion rappelle d'une certaine facon le concept d'emancipation et 

l'applique a la question des femmes. Balibar (cite par Tahon, 2003 : 143) definit ce 

concept en disant que : 

Nul ne peut-etre libere ni promu a l'egalite - disons etre 
emancipe - par une decision exterieure, unilaterale ou par une 
grace superieure, mais seulement de facon reciproque, par une 
reconnaissance mutuelle. Les droits qui forment le contenu de 
l'egale liberie et la materialised sont par definition des droits 
individuels, des droits des personnes. Mais ne pouvant etre 
octroyes, ils doivent etre conquis, et ils ne se conquierent que 
collectivement. Leur essence est d'etre des droits que les 
individus se conferent, se garantissent les uns aux autres. 

Ainsi, les travaux des feministes ont contribue a faire avancer la lutte pour 1'emancipation 

dans la mesure ou elles permettaient aux femmes de se reunir afin de conquerir 

collectivement leurs droits en meme temps qu'elles instauraient le debat pour leur 

reconnaissance par tous les membres de la societe. 

Telle que definie, l'idee de l'emancipation de la femme (meme si le concept lui-

meme n'est plus tres utilise actuellement) a ete reprise au cours des conferences 

mondiales pour les femmes organisees par les Nations Unies, mais aussi par les 

organisations non gouvernementales et les chercheurs, dormant lieu a plusieurs travaux et 

analyses sur la situation des femmes a travers le monde (a savoir leur condition politique, 

economique, sociale et juridique). Le Gabon comme bien d'autres pays est entre dans 

cette dynamique en adoptant un discours et en posant des actes pour l'emancipation des 

femmes, c'est-a-dire, en posant des actes pour leur participation active a tous les niveaux 

de la societe et leur integration dans les organes de prise de decision, en se dotant par 

exemple d'un ministere de la condition feminine. 
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En parcourant l'histoire politique du Gabon, on s'est rendu compte que comme 

ailleurs dans le monde, notamment en Afrique subsaharienne, les Gabonaises etaient 

exclues de la sphere politique et elles etaient sous-representees dans les institutions 

politiques de prise de decision, depuis la periode coloniale a cause notamment de 

F importation et de F application du Code civil francais durant la colonisation qui structura 

Factivite politique de facon a exclure les femmes des affaires publiques. Contrairement 

aux femmes d'autres pays africains (notamment les Senegalaises, les Togolaises et les 

Ivoiriennes par exemple) qui se sont inscrites dans l'histoire politique de leur pays en 

portant des revendications politiques durant la periode de decolonisation (dans les annees 

1960) et de democratisation (1990), il n'y a aucun element dans l'histoire du Gabon 

relatant de telles manifestations feminines. Ainsi, la place des femmes gabonaises dans la 

societe a ete circonscrite a la sphere domestique et familiale et elles sont demeurees hors 

des spheres de pouvoir meme apres la periode coloniale. 

Mais, au cours de Fannee 2005, plus precisement durant la campagne 

presidentielle precedant les elections qui ont eu lieu en novembre de cette annee, nous 

avons assiste a un changement de discours quant a la place et au role que devaient jouer 

les femmes dans la societe gabonaise. En effet, au cours de cette campagne electorate, le 

president-candidat a sa propre succession a accorde un volet important de son Plan de 

Societe aux femmes, plus precisement a leur integration dans les instances de prise de 

decision, afin que celles-ci participent justement au developpement du pays et comme 

condition a une meilleure pratique de la democratic au Gabon (chapitre 4). Ces propos 

nous ont apostrophee car, en posant les femmes dans le discours politique, cela laissait 

entendre qu'elles n'y avaient jamais ete conviees auparavant. Ainsi, Fannee suivant ces 
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elections, Omar Bongo Ondimba a nomme plusieurs femmes au gouvernement afin 

qu'elles jouent un role plus important sur la scene decisionnelle gabonaise, faisant ainsi 

passer le pourcentage de femmes au gouvernement de 12,82 %, enregistres en novembre 

2005 a 26 % au cours de l'annee 2007. Toutefois, en decembre 2007, cette participation 

feminine au gouvernement est retombee a 16,67 %. Ces changements observes entre 

2005 et 2007 nous ont amenee a nous poser des questions sur 1'integration des femmes a 

la prise de decision au Gabon. L'objectif de cette these est done, d'expliquer ce 

changement politique opere entre 2005 et 2007 mais aussi de cerner les facteurs qui 

maintiennent les Gabonaises largement hors des spheres de pouvoir. 

Pour atteindre notre objectif de recherche, nous avons divise notre these en quatre 

chapitres. Dans le premier chapitre, nous avons examine les processus internationaux qui 

ont permis le developpement de la question de 1'integration des femmes dans les spheres 

de pouvoir, notamment l'apport de la Conference de Pekin dans l'essor de cette question 

en Afrique subsaharienne, car nous pensons que les manifestations en faveur de 

1'integration des femmes dans les processus de prise de decision qui ont eu lieu sur la 

scene internationale au cours des dernieres decennies ont amene les hommes politiques 

gabonais a repenser la place des femmes dans leur societe. Ces derniers ont pu etre 

influences par les activites internationales dans la mesure ou les revendications 

democratiques entamees depuis le debut des annees 1990 demandent d'accorder une plus 

grande place aux femmes dans les processus de prise de decision. En d'autres termes, les 

exigences democratiques ne se limitent pas a l'instauration du multipartisme et a la tenue 

d'elections ; encore faut-il inclure tous les groupes de la societe a ces processus de prise 

de decision. De plus, ayant ratifie la Convention pour 1'elimination de toutes les formes 
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de discriminations envers les femmes (CEDEF), les hommes politiques gabonais sont 

tenus d'en mettre en place des principes parmi lesquels se trouve la question de 

1'integration des femmes a la prise de decision et de rendre compte de leur application 

devant le CEDEF. 

Ensuite nous avons etudie comment la question des femmes et de leur 

participation au pouvoir a ete integree au Gabon apres son independance en 1960 et 

jusqu'a la periode qui nous interesse, a savoir 2005 a 2007, afin de voir si 1'integration de 

cette dimension a 1'agenda politique national resulte des manifestations feminines locales 

(chapitre 3) ou si elle a ete instrumentalisee pour rejoindre des objectifs politiques 

(chapitre 4). En effet, le nombre fort peu eleve de manifestations et de revendications 

feminines au Gabon nous a amenee a penser que la mobilisation des femmes n'etait pas 

entierement a l'origine de cette prise de conscience de leur role politique par le President. 

De plus, ce discours d'integration des femmes qui fut fort durant la campagne des 

elections presidentielles de decembre 2005 n'etait plus qu'un murmure deux ans plus tard 

comme en temoigne la sortie de ces memes actrices en decembre 2007. II est done 

possible que la question des femmes ait ete instrumentalisee durant les elections 

presidentielles de 2005 afin de repondre a des objectifs internationaux de bonne 

gouvernance ou comme symbole d'un renouveau politique sur le plan national. 

Lorsque Ton aborde la question des femmes dans le developpement, on entrevoit 

d'emblee la question des rapports de sexe. En effet, depuis les annees 1970, l'approche 

feministe a modifie 1'analyse des problemes sociaux en montrant que les autres approches 
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du social etaient bien souvent partielles et partiales du fait qu'elles ne prenaient pas en 

compte les rapports de sexe dans leur analyse. Nous avons aussi choisi d'analyser le 

probleme de 1'integration des femmes a partir de ce courant theorique tout au long de 

notre travail, car il met en evidence la division de l'espace social entre les hommes et les 

femmes, soit le fait que la societe a amenage des espaces pour chacun des sexes et que les 

femmes sont souvent tenues a l'ecart de l'espace public et politique. De meme il traite de 

la domination masculine comprise en tant que pouvoir social et domestique des hommes 

sur les femmes (Guionnet et Neveu, 2004 : 244). 

Ainsi, cette etude a un interet a la fois theorique et pratique car sur le plan 

theorique, elle se situe dans un courant d'analyse des rapports sociaux de sexe tels que 

vecus en Afrique subsaharienne, particulierement au Gabon. Nous etudierons les rapports 

sociaux de sexe en tenant compte des specificites gabonaises, car comme l'ont montre 

Labrecque (1996, 2001) et St-Hilaire (1995, 1996) qui travaillent respectivement sur 

l'Amerique Latine et les Philippines, « il importe d'abord et avant tout de contextualiser 

le sujet anthropologique a la fois dans l'histoire et dans la contingence, dans le global et 

le local, dans la structure et dans Taction » (Labrecque, 2001 : 11). En un mot, il faut 

toujours tenir compte des specificites locales (telles que la culture) dans l'analyse des 

rapports sociaux afin de mieux les comprendre, de meme que les rapports de pouvoir se 

deploient le long des rapports de genre. C'est pourquoi, nous avons fait une presentation 

generale du Gabon au deuxieme chapitre, afin de presenter les particularites politiques, 

economiques, sociales et culturelles du pays. 
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Sur le plan pratique, nous voulons analyser revolution de la condition feminine 

au Gabon afin d'apporter notre contribution a ce domaine quasiment inexplore. En effet, 

au cours de notre recherche, nous avons ete frappee par le fait que parmi les differents 

ouvrages relatifs a la condition des femmes en Afrique subsaharienne, peu d'etudes 

portaient sur le Gabon. Tandis que les ouvrages traitant de la situation du Senegal, de la 

Cote d'lvoire, du Rwanda et de la Republique Democratique du Congo, pour ne citer que 

ces pays, abondent, les ouvrages sur le Gabon sont peu nombreux, souvent desuets et 

s'interessent davantage au cote culturel et folklorique de ce pays. Ainsi, en parlant de la 

situation politique du Gabon et surtout de la condition feminine, nous esperons contribuer 

a l'accumulation de connaissances sociologiques et politiques sur ce pays. Pour etudier le 

cas precis du Gabon, nous avons consulte des ouvrages produits par le Ministere de la 

Famille, de la Promotion de la Femme et de la Protection de l'Enfance afin de 

comprendre quelles sont les actions qui furent menees par les Gabonaises dans le but de 

participer plus activement aux processus democratiques dans leur pays. Nous avons aussi 

consulte les discours du president Bongo Ondimba avant 2005, durant la campagne 

electorate et au debut de l'annee 2008 pour en saisir les differences 

(www.omarbongo.org; www.pdg-canada.org; www.gabonnews.ga). A ces textes 

s'ajoutent la Constitution gabonaise, des donnees sexospecifiques sur les effectifs au 

gouvernement et dans les deux chambres legislatives (www.assemblee.ga) et des textes 

des Nations Unies sur le Gabon (www.un.org). 
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Enfin, pour rediger notre travail, nous avons choisi de privilegier l'analyse de 

contenu car cette methode nous servira a l'examen methodique du contenu de certains 

textes en vue de classer et d'en interpreter les elements constitutifs. De plus, par cette 

methode nous pourrons rendre compte du contenu explicite des textes, c'est-a-dire faire 

reference a ce qui est clairement enonce par l'auteur, mais aussi au contenu latent, done a 

l'implicite, a l'inexprime, au sens cache, en un mot au contenu symbolique du materiel 

analyse, car nous adherons au courant qui postule que « la signification du contenu reside 

au-dela de l'explicite et que 1'interpretation de ce qui n'est pas dit constitue la seule facon 

de decouvrir la signification reelle et profonde de ce qui sous-tend tout contenu 

manifeste » (Landry, 1992: 341). Le vocable «texte » designe ici toute sorte de 

production, verbale, ecrite ou orale, et renvoie aux problemes poses par le langage et les 

situations d'enonciation (Robert et Bouillaguet, 2002 : 4). 

En plus de l'analyse de contenu des discours, nous avons choisi de faire des 

comparaisons thematiques entre le Gabon et le Senegal etant donne que le theme etudie 

s'inscrit dans un contexte international. Essentiellement, nous mettrons le Gabon face au 

Senegal sur certains points (notamment dans les chapitres 3 et 4) afin de comparer 

revolution de l'integration des femmes a la prise de decision dans ces deux pays. En 

d'autres termes, ces deux pays ont des points communs et des differences dont la 

comparaison pourrait enrichir notre analyse de revolution de la situation des femmes au 

Gabon. Hormis les differences religieuses, le Gabon est chretien tandis que le Senegal est 

musulman - cette derniere religion etant communement considered comme la plus 

patriarcale des religions patriarcales - , ces anciennes colonies francaises ont plusieurs 

points communs comme l'accession a l'independance dans la meme periode. De meme, 
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les femmes jouissent d'un statut inferieur a celui des hommes et sont traditionnellement 

exclues des spheres de pouvoir. Tout comme le Gabon, le Senegal a aussi participe aux 

differentes conferences mondiales sur les femmes et a ratifie les accords pour 

l'elimination de toutes les formes de discriminations envers ces dernieres. II sera 

interessant de comparer les femmes des deux pays sur plusieurs aspects comme leur 

implication dans le processus de preparation de Pekin 1995, dans la reconnaissance de 

leurs droits politiques et civils et de voir comment l'integration des points developpes a 

ladite conference a ete realisee dans les deux pays. II sera done interessant de voir aussi 

comment deux pays africains ayant fait les memes promesses envers les femmes les ont 

realisees dans leur politique nationale. 

Pour conclure, nous reviendrons sur les obstacles qui s'opposent a une 

participation active des femmes gabonaises a la prise de decision. 
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Chapitre I : L'emergence de la question « Femmes et developpement» 

Depuis les annees 1970, on regroupe sous le theme « Femmes et developpement » 

les differents travaux consacres aux rapports des femmes avec les conceptions et les 

pratiques du developpement (Dagenais et Piche, 1994 ; Sarr, 1998). Cette expression « ne 

fait pas reference a un cadre theorique unique, ni a une tendance feministe particuliere, 

mais c'est sous l'impulsion et la pression du feminisme que le champ a pu voir le jour et 

atteindre l'ampleur qu'on lui connait aujourd'hui » (Sarr, 1998 : 74). En d'autres termes, 

l'emergence de la problematique du role des femmes dans le developpement qui s'est 

affirmee nettement a partir de la conference pour les femmes de Mexico en 1975 est sans 

conteste le fruit du travail des mouvements feministes et feminins occidentaux et du Sud 

qui se sont interroges sur la place des femmes dans le developpement. 

Des leurs debuts, les etudes sur les femmes se sont interessees a la situation des 

Africaines pour remettre en question cette vision, devenue classique, de leur role 

essentiellement oriente autour des systemes de la famille et de la reproduction, ainsi que 

cette image de mere et epouse mythifiee ou devalorisee dans la sphere domestique. Sow 

(1994 : 5) rapporte que « Femmes d'Afrique noire, editee par Denise Paulme, en 1960, est 

l'une des premieres publications scientifiques (...), a s'etre interessee plus precisement 

aux autres activites des femmes : economiques, politiques ou religieuses, pour combattre 

cette vision stereotypee des femmes ». Mais c'est a partir de l'ouvrage d'Ester Boserup, 

La femme face au developpement economique, paru en 1970, qu'on a vu emerger les 

premiers travaux theoriques et pratiques sur la position des femmes, leurs contributions et 
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leur participation a la vie economique et au developpement global, car il a ete le premier 

a poser la question des femmes dans les programmes de developpement (Rathgeber, 

1994 : 78 ; Sow, 1994 : 6 ; Hesseling et Locoh, 1997 : 3 ; Sarr, 1998 : 74). 

En effet, Boserup « a ete la premiere a identifier systematiquement et a l'echelle 

mondiale la division sexuelle du travail propre aux economies agraires » (Rathgeber, 

1994 : 78) et a conclu que les femmes produisaient la plus grande partie du travail 

agricole dans les societes ou on pratique l'agriculture itinerante. Outre ce constat sur le 

travail des femmes, le principal interet de la recherche de Boserup vient du fait que 

l'auteure a utilise systematiquement la variable du sexe dans son analyse, et a de ce fait 

« amene les experts a porter attention a la division sexuelle du travail et aux effets 

differents selon le sexe des strategies de developpement et de modernisation » 

(Rathgeber, 1994 : 79). Ainsi, l'analyse de Boserup a entraine de nouvelles conceptions 

de la question des femmes dans le developpement connues sous les termes de 

« l'integration des femmes au developpement » (IFD), du « genre et developpement » 

(GeD) et plus recemment de « Vempowerment » (Bisilliat, 1997 : 32). 

Ces differentes conceptions des rapports entre les sexes et developpement, qui ont 

suivi l'oeuvre de Boserup, ont influence la recherche, l'elaboration de politique et la 

philosophie des agences de developpement et ont done eu un impact sur les pratiques de 

developpement. Aussi, chaque courant theorique developpe « a ete associe a son propre 

ensemble d'hypotheses et a mene a l'elaboration de strategies differentes quant a la 

participation des femmes dans les processus de developpement » (Rathgeber, 1994 : 78), 

selon qu'il se concentrait sur l'activite economique, sur la sphere de reproduction ou sur 

la participation politique des femmes. Dans le meme temps, les organismes de 
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developpement tels que les Nations Unies ont soutenu 1'emergence de cette 

problematique en organisant par exemple des conferences pour les femmes afin de porter 

le sujet sur la scene internationale. 

Dans ce chapitre nous allons presenter ces trois approches theoriques ainsi que les 

conferences pour les femmes organisees par les Nations Unies dont elles ont ete a 

l'origine, afm de voir comment elles ont permis de faire evoluer la situation des femmes 

dans le developpement a travers les actions et les discours qu'elles ont engendres. 

1.1. Les approches theoriques 

1.1.1. Integration des femmes au developpement (IFD) 

Les premiers travaux sur les femmes du Sud s'inscrivent sans aucun doute dans 

l'approche IFD, developpee directement apres la diffusion du livre de Boserup dans les 

annees 1970 (Rathgeber, 1994 : 78). Cette approche s'est batie en partant de l'idee que le 

developpement vise en premier lieu l'activite economique et la sphere de production. Les 

theoriciens de 1'IFD ont mis 1'accent sur le role productif des femmes et ont montre « a 

quel point les preoccupations de developpement economique faisaient peu de place aux 

problemes particuliers des femmes et a leur participation a l'activite economique » 

(Hesseling et Locoh, 1997 : 3). 
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L'approche IFD a prevalu durant l'Annee (1975) et ensuite la Decennie de la 

Femme (1976-1985) proclamees par les Nations Unies et s'est distinguee par trois 

postulats successifs (Bisilliat, 1997 : 31 ; Hesseling et Locoh, 1997 : 4). Premierement 

l'approche « de la quete d'egalite » a ete developpee sous l'impulsion de femmes 

intellectuelles occidentales essentiellement qui deploraient le fait que les fruits de la 

modernisation n'etaient pas egalement repartis entre les pays du centre et ceux de la 

peripheric, et plus loin entre les femmes et les hommes dans les pays du Sud (St-Hilaire, 

1995 : 41). L'approche egalite visait done a reduire les inegalites entre les hommes et les 

femmes du Sud surtout dans le domaine du travail fonde sur la division entre les sexes, et 

a augmenter l'autonomie economique et politique entre les sexes. 

Dans la meme lancee, les femmes intellectuelles des pays du Sud ont forme 

differentes associations de recherches sur leur condition (St-Hilaire, 1995 : 41), et de ce 

mouvement est sortie l'approche « anti-pauvrete » qui posait comme hypothese qu'il 

fallait augmenter la production des femmes pour enrayer la pauvrete. Enfin, l'approche 

« efficacite » populaire vers la fin des annees 1970 partait du principe que les femmes 

etaient des ressources sous-utilisees et done que l'appui a leurs activites productives etait 

un element cle du processus global de developpement, et leur confererait 

automatiquement un meilleur statut leur permettant ainsi d'atteindre progressivement 

l'egalite avec les hommes. 

Tout au long des annees 1970, ces trois postulats de 1'IFD ont donne lieu a un 

grand nombre de projets et a une multitude d'interventions sur les femmes rurales 

particulierement, sous forme de projets createurs de revenus, afin d'accroitre leur 

productivity, d'augmenter leurs revenus et leur acces a des ressources economiques en 
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vue de permettre leur participation efficace au developpement (Mianda, 1996 : 13). Les 

exemples de tels projets sont nombreux a travers le monde et n'ont cesse de proliferer, 

meme si bon nombres d'etudes s'accordent a dire qu'ils n'ont pas produit les resultats 

escomptes, soit 1'emancipation des femmes, mais ont servi au contraire a alourdir leur 

charge de travail et le quotidien des femmes rurales (St-Hilaire, 1995). Car, en leur 

faisant assumer les taches susceptibles d'accroitre la productivite et la rentabilite des 

activites de developpement, ces projets recommencaient a compter sur leur travail non 

remunere et contribuaient du meme coup a la surexploitation qu'ils voulaient combattre 

(Rathgeber, 1994 ; St-Hilaire, 1995 ; Hesseling et Locoh, 1997). 

Plus specifiquement, Hesseling et Locoh (1997 : 4) ainsi que Bisilliat (1997 : 31) 

disent qu'on reprochait a l'approche egalite de ne pas fournir d'indicateurs permettant de 

mesurer le degre d'augmentation ou de diminution de l'egalite entre les hommes et les 

femmes pour evaluer le succes d'un programme. Aussi, apres qu'il fut bien installe sur la 

scene du developpement, le discours sur l'egalite s'est mue en une nouvelle strategic de 

developpement pour combler les besoins essentiels des gens du Sud. « En effet, qui peut 

mieux que les femmes assurer la mise en branle de programmes axes sur la nutrition, le 

logement, l'eau potable et autres services essentiels ? » (St-Hilaire, 1995 : 43). Cet 

argument est devenu la cle de voute de 1'integration des femmes au developpement et a 

ete repris par les femmes elles-memes afin de faire avancer leurs projets au sein des 

differentes institutions de developpement. Ainsi, 1'integration des femmes ne se faisait 

plus au nom de l'egalite entre les sexes, mais parce que les femmes pouvaient controler 

differentes variables sociales, comme par exemple la demographie, la sante et 
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1'education, qui auraient des impacts directs sur la sphere economique en faisant reculer 

la pauvrete et faire advenir le developpement (St-Hilaire, 1995). 

Dans la meme optique, l'approche anti-pauvrete a 

recu beaucoup de critiques y compris de la part des autorites 
nationales qui croyaient deceler, dans ces tentatives, une menace 
de modifier l'habituelle division du travail, base de l'ordre etabli. 
On a egalement reproche a cette orientation d'ignorer les roles de 
reproduction des femmes, leurs contraintes culturelles et sociales. 
(Bisilliat, 1997:31) 

De plus, le discours d'integration des femmes s'est elabore davantage au niveau 

de la rationalite economique et on a transforme les femmes en promotrices de toutes 

sortes de programme pour leur faire administrer et contenir la pauvrete (St-Hilaire, 1995). 

L'approche efficacite aussi a ete decriee 

parce qu'elle tendait a sollicker de plus en plus la participation 
des femmes a la production notamment agricole, sans leur 
apporter les moyens de donner leur propre orientation au 
developpement. Sous des dehors genereux, cette approche s'est 
parfois revele un piege pour les femmes. Leur « integration » au 
developpement pouvait n'etre qu'une forme rajeunie de la 
traditionnelle exploitation dont elles etaient l'objet. (Hesseling et 
Locoh, 1997 : 4) 

Enfin, la derniere critique porte sur le fait que l'approche IFD etait 

essentiellement axee sur la sphere de production et n'etait pas sensible aux realites des 

relations entre les sexes dans les pays en developpement (Sow, 1994 : 14). 
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1.1.2. Genre et developpement (GeD) 

Depassant le cadre strict de la production, l'approche de Genre et Developpement 

(GeD) developpee dans les annees 1980 (Rathgeber, 1994 ; Sow, 1994 ; Mianda, 1996) 

est apparue comme une solution de rechange aux perspectives precedentes. Rathgeber 

(1994 : 84) nous dit que, sur le plan theorique, cette approche trouve ses fondements chez 

les feministes socialistes et a pour objectif de combler l'ecart laisse par les approches IFD 

« en liant les rapports de production aux rapports de reproduction et en tenant compte de 

tous les aspects de la vie des femmes ». Aussi, 

sans nier 1'importance d'une plus grande participation des 
femmes a tous les aspects de la vie sociale, politique et 
economique elles ont principalement examine pourquoi les 
femmes ont ete systematiquement releguees a des roles inferieurs 
ou secondaires. (Rathgeber, 1994 : 84) 

Sarr (1998 : 80) ajoute a cela que « les tenantes de l'approche GeD pensent que 

les projets IFD peuvent ameliorer les conditions sociales des femmes, mais ne changeront 

pas le fond de leurs positions sociales » car l'approche IFD considere les femmes comme 

des acteurs passifs du developpement. A contrario, l'approche GeD voit les femmes 

comme des agentes de changement et affirme qu'elles doivent s'organiser afin 

d'augmenter leur pouvoir politique. Ainsi, elle va plus loin que 1'IFD car 

elle conduit non seulement a 1'elaboration de strategies 
d'intervention et d'actions positives assurant une meilleure 
integration des femmes aux initiatives de developpement en 
cours, mais elle entraine inevitablement un reexamen 
fondamental des structures et institutions sociales. (Rathgeber, 
1994 : 85) 
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En plus d'elargir le champ de reflexion sur la question des femmes et 

developpement au-dela de la sphere economique, cette approche a fait apparaitre le 

concept de « genre » ou « rapport de genre » (Rathgeber, 1994 ; Mianda, 1996), tout en 

continuant d'utiliser la variable sexe en tant qu'outils de recherche, comme l'avait 

developpe Boserup. Rathgeber (1994 : 84) precise que l'approche GeD « ne s'interesse 

pas aux femmes en soi mais plutot a la construction sociale des genres, a 1'attribution des 

roles, des responsabilites et des attentes specifiques aux femmes et aux hommes ». En un 

mot, 

avec la notion de genre, les feministes tentent de souligner le 
caractere fondamentalement social, done construit des differences 
basees sur le sexe (...) ; le genre est un element constitutif des 
rapports sociaux fondes sur des differences percues entre les 
sexes, et le genre est une facon premiere de signifier les rapports 
de pouvoir. (Sow, 1994 : 14) 

Ainsi, en partant des rapports entre les genres, cette approche 

tente d'etablir des liens entre production/reproduction pour 
trouver la source de la marginalisation des femmes dans le 
developpement. Dans cette perspective, la division sexuelle du 
travail est identifiee comme etant la cause premiere qui handicape 
la participation des femmes au developpement. (Mianda, 1996 : 
13-14) 

Enfin, contrairement a l'approche IFD, l'approche GeD 

accorde davantage d'importance a la participation de l'Etat en 
matiere de promotion et d'emancipation des femmes; elle 
considere que l'Etat doit prendre en charge certains des services 
sociaux que les femmes, dans plusieurs pays, fournissent sur une 
base individuelle privee. Cette question est devenue de plus en 
plus politique durant les annees 1980, alors que plusieurs Etats, 
qui fournissaient auparavant des services sociaux dans des 
domaines comme les soins aux enfants et les soins de sante, les 
ont reduits a cause de la recession economique. (Rathgeber, 
1994 : 84-85) 
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Sur le plan pratique, l'approche genre n'a pas donne lieu a beaucoup de projets 

car elle ne se laisse pas facilement integrer aux strategies et aux programmes de 

developpement nous dit Rathgeber (1994 : 85). En effet, 

elle requiert un degre d'engagement pour le changement 
structurel et les transferts de pouvoir qu'il est peu probable de 
trouver au sein des agences nationales ou internationales (...). II 
n'est done pas etonnant qu'on trouve rarement une perspective 
GeD completement developpee dans les projets et activites des 
agences de developpement international, bien que des exemples 
d'une approche GeD partielle puissent y etre identifies. 

C'est d'ailleurs pour cette raison que St-Hilaire (1994, 1996) la critiqua, car dit-

elle, cette approche se situe en marge des courants dominants du dispositif de 

developpement et reste dans l'ordre du discours. Aussi, l'auteure exprime-t-elle la crainte 

de voir le discours de 1'orientation GeD se substituer a celui de 1'IFD pour assurer la 

gestion des femmes car cette approche a tendance a faire appel a des ONG et a des 

groupes de femmes pour regler les problemes dans les domaines ou l'Etat est absent ou 

s'est retire. Et, dans ce contexte, il est difficile de croire qu'elle contribuera a l'autonomie 

des femmes. 

1.1.3. Empowerment et societe civile 

> Empowerment 

Ces critiques des approches IFD et GeD ont amene les feministes a considerer le 

developpement sous un nouveau jour. En d'autres termes, le debat autour de la situation 

des femmes est passe de la sphere economique (IFD) a la sphere de reproduction (GeD) 



pour rentrer sur la scene politique a travers la notion d'empowerment sous l'impulsion de 

Sud-Americaines qui ont repris et adapte ce concept afin d'en developper un modele 

feministe (Fortin-Pellerin, 2006 : 58). 

La notion & empowerment a ete elaboree dans les annees 1970 dans le contexte 

d'une critique radicale des modeles d'intervention classiques qui engendraient une 

situation de « double victimisation et d'etiquetage » qui « consiste a rendre les victimes 

de problemes ayant une origine structurelle responsables de la situation qui les affecte, 

contribuant ainsi a les rendre doublement victimes. L'etiquetage pour sa part, consiste a 

etablir les bases de la relation a partir des vulnerabilites des usagers plutot qu'a partir de 

leurs ressources » (Damant, Paquet et Belanger, 2001 : 134). D'abord conceptualised 

dans « les domaines de la psychologie communautaire et du service social » (Fortin-

Pellerin, 2006 : 57), cette notion a ete reprise 

par plusieurs mouvement sociaux tels le mouvement anarchiste, 
les mouvements pour la defense des Noir-e-s, des gays et 
lesbiennes, des personnes handicapees et celui des femmes. Les 
mouvements sociaux mettent l'accent sur Vempowerment en tant 
que pouvoir d'influence, c'est-a-dire comme outil de modification 
des rapports sociaux pour arriver a une distribution plus equitable 
des ressources entre les differents groupes sociaux. (Fortin-
Pellerin, 2006 : 57-58) 

Bisilliat (1997 : 32) nous informe que l'approche empowerment telle que 

developpee par les feministes est semblable a l'approche egalite elaboree dans le courant 

IFD mais, « contrairement a la premiere issue des feministes occidentales, elle est fondee 

sur l'experience et la reflexion des feministes du Tiers-Monde ». Ainsi, les tenantes de 

l'approche de 1'acquisition de pouvoir selon la traduction de Hesseling et Locoh 

(1997 : 5) se basent sur l'hypothese selon laquelle : 
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On ne peut esperer ameliorer la situation des femmes et 
promouvoir l'egalite entre les sexes que si Ton remet en cause les 
rapports de pouvoir historiquement et socialement valorises entre 
hommes et femmes. L'objectif d'un empowerment des femmes, 
terme difficile a traduire, qui exprime a la fois le renforcement du 
pouvoir politique, l'autonomie economique, la capacite a exercer 
pleinement des droits juridiques reconnus et la maitrise de la 
destinee, n'est pas une simple exigence de justice mais un moyen 
et une garantie de Pefficacite dans la lutte pour le developpement 
et contre la pauvrete. 

Sen considere que cette lutte contre la pauvrete s'attaque precisement a l'inadequation du 

revenu, c'est-a-dire a la capacite de convertir ses revenus en fonctionnements particuliers, 

plutot qu'a la faiblesse du revenu. En d'autres termes, le but de Vempowerment est de 

rendre les individus plus capables de tirer des avantages relatifs de leurs revenus. 

Par exemple, tant pour des raisons biologiques que sous l'effet de 
facteurs sociaux (notamment lorsqu'ils sont s'accompagnes d'une 
tradition persistante de sexisme D explicite ou implicite), les 
femmes peuvent souffrir de desavantages speciaux pour convertir 
leurs revenus en fonctionnements particuliers. Pour citer toute 
une serie de cas de types differents, ces desavantages peuvent 
concerner la capabilite d'etre nourrie (en raison, par exemple, des 
exigences de la grossesse et de l'allaitement), de jouir de la 
securite materielle (dans les families monoparentales), d'avoir un 
travail valorisant (a cause du stereotype des «emplois 
feminins »), d'assurer sa reputation professionnelle tot dans sa 
carriere (sous l'effet des exigences asymetriques de la vie 
familiale). (Sen, 2000 : 163) 

Aussi, l'approche de Y empowerment cherche a «identifier les structures 

d'inegalite entre les genres, les classes et les nations pour pouvoir les depasser » 

(Bisilliat, 1997 : 32). Subsequemment les theoriciennes de l'approche se sont efforcees 

d'elaborer un appareil critique de faction et des politiques qui maintiennent les inegalites 
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entre les sexes et ensuite, de placer cette critique dans le cadre du systeme conceptuel 

developpe avec l'approche genre. Cette methode deboucherait done sur des analyses plus 

efficaces de la situation des femmes«puisqu'elle identifie mieux les raisons des 

blocages, des resistances, des complementarites, des conflits, a court et a moyen terme, 

entre les hommes et les femmes ». De meme, sur le plan pratique, elle permettrait de 

developper des programmes et des politiques mieux adaptes a leur realite car elle tient 

compte des barrieres culturelles, de leur charge de travail et de leurs besoins, dans sa 

conceptualisation (Bisilliat, 1997 : 33-35). 

II ressort de la presentation de cette approche qu'elle est tres engagee 

politiquement (Hesseling et Locoh, 1997 ; Bisilliat, 1997). C'est d'ailleurs pourquoi elle 

n'a pas encore recu beaucoup d'appui ni de la part des gouvernements, ni de celle des 

agences multi et bilaterales, nous dit Bisilliat (1997 : 32). L'auteure souligne que ce rejet 

de 1'empowerment « fait apparaitre la force des resistances qui s'opposent a 1'emergence 

d'une veritable egalite entre les hommes et les femmes, point de depart necessaire a 

l'obtention d'un pouvoir partage » car la remise en question des pouvoirs masculins est 

un sujet difficile dans toutes les societes (Hesseling et Locoh, 1997 : 5). Boyd (1994 : 

323) resume bien cette idee en disant: 

When focusing on empowerment of women, there is always a 
tension in one's analysis, between on the one hand, women 
organizing at the grassroots, at the base, at the domestic level, at 
the level of division of labour, and, on the other, what the state is 
doing and government initiatives or leadership response to 
popular agitation by women. The tension in the analysis is 
reflective of the tension that exists within the reality of such 
gender struggles. 
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y Societe civile 

En meme temps qu'elles se sont approprie le courant theorique de 

Vempowerment, les feministes d'Amerique latine se sont revendiquees en tant que 

membres de la societe civile. Ce concept a ete elabore au 17eme siecle en economie 

politique et a bien souvent change de sens depuis lors. Theriault (1985 : 23) rapporte qu'a 

cette epoque et jusqu'au I8eme siecle, il faisait reference a la fa9on dont 

les hommes d'une meme nation, d'un meme Etat, d'une meme 
ville ou d'un autre lieu, forment ensemble des liens politiques qui 
les attachent les uns aux autres ; c'est le commerce civil du 
monde, les liaisons que les hommes ont ensemble, comme sujets 
aux memes lois et participants aux droits et privileges qui sont 
communs a tous ceux qui composent cette meme societe. 

Au 19eme siecle, Marx reduira la societe civile a la sphere des besoins et a 

l'individualisme bourgeois et lui refusera tout principe communautaire et ethique 

(Theriault, 1985 : 49). Mais, avec «la resurgence des nationalismes europeens au debut 

de XXe siecle et la participation active de la classe ouvriere aux guerres des 

"bourgeoisies nationales" » (Theriault, 1985 : 74), le concept jadis banni par le marxisme 

sera ramene par des intellectuels marxistes tels que Gramsci. Ce dernier definira la 

societe civile dans et en rapport a l'Etat coercitif, soit comme la deuxieme couche de la 

superstructure qui est formee par « un ensemble d'associations operant dans la vie 

civile (...). Lieu du consentement, la societe civile fonctionne a l'hegemonie, non a la 

coercition ; espace de direction, non de domination, elle est le moment ethique-

politique » (Theriault, 1985 : 77). En un mot, « c'est a l'interieur de la societe civile que 

les "hommes" prennent conscience des taches historiques qu'ils ont a resoudre et qu'ils 

menent le combat contre les determinations structurelles » (Theriault, 1985 : 95). 
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Oublie pendant un demi-siecle, le concept a resurgi dans les annees 1960, car il 

repondait a l'idee de rendre compte theoriquement des nouveaux mouvements sociaux 

(Theriault, 1985 : 14). Et, bien que la definition de la societe civile ait encore connu des 

transformations comparees a celles citees precedemment, on retrouve certaines 

similarites. En effet, actuellement on peut la definir selon Planche (2007 : 20-21), comme 

un lieu ou, parce qu'il se situe en dehors de l'Etat, s'exercent la 
liberte et la creativite des individus; un lieu ou, egaux bien que 
differents, ils etablissent consciemment des relations entre eux, 
communiquent, echangent, nouent des contrats, s'associent de 
diverses facons; un lieu ou ils s'organisent volontairement pour 
faire reconnaitre leurs droits et participent a 1'elaboration du bien 
commun. 

Aussi, elle « est composee par ces associations, organisations et mouvements sociaux qui 

emergent plus ou moins spontanement et qui, sensibles a la maniere dont les problemes 

societaux resonnent dans les spheres de la vie privee distillent et transmettent ces 

reactions dans les spheres publiques »(Ehrenberg, cite par Kaldor, 2007 : 95). 

« Au meme titre que 1'accent mis sur 1'autonomic et 1'organisation civique, la 

societe civile a aussi acquis une signification globale » a cause de « 1'interconnectvite » 

croissante entre les mouvements sociaux de pays differents rendue possible grace au 

developpement des moyens de communications et de « 1'existence d'une legislation 

internationale relative aux Droits de l'Homme » (Kaldor, 2007 : 93). C'est d'ailleurs 

grace a cette cooperation internationale et a ses transferts de fonds que les associations 

feminines et les groupes representant la societe civile africaine ont pu participer aux 

conferences des femmes et renforcer ou integrer des reseaux internationaux 

(Bop, 1997 : 57). 
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Apres la conference de Pekin de 1995, les notions d' empowerment et de societe 

civile ont gagne en importance dans 1'analyse de la question des femmes et ont ete 

reprises par differents groupes sociaux et par les institutions internationales comme 

l'ONU, la Banque mondiale et autres ONG (Fortin-Pellerin, 2006). Ces notions ont ete 

considerees comme faisant partie de « l'Agenda de la Nouvelle Politique » et furent 

envisagees comme des mecanismes destines a faciliter les reformes du marche et a 

introduire la democratie parlementaire, pour reprendre les termes de Kaldor (2007 : 95). 

Selon Fortin-Pellerin (2006 : 57), ces institutions definissent la notion d:empowerment 

comme une tentative d'elargissement de l'ensemble des 
actions possibles, individuellement et collectivement, afin 
d'exercer un plus grand controle sur sa realite et son bien-
etre (...). [Elles] mettent l'accent sur Vempowerment en 
tant que pouvoir d'influence, c'est-a-dire comme outil de 
modification des rapports sociaux pour arriver a une 
distribution plus equitable des ressources entre les 
differents groupes sociaux. 

Dans la meme veine, « parce qu'elles agissent sur le terrain aupres des plus 

pauvres et que leur but n'est ni lucratif ni politique les ONG sont "institutes" - et 

d'ailleurs s'instituent tres largement elles-memes - comme les representantes par 

excellence de la societe civile » (Planche, 2007 : 29). Enfin, bien que ces notions soient 

presentees differemment selon les auteurs, toutes les definitions de V empowerment et de 

la societe civile appliquees a la condition feminine s'accordent sur le fait que les groupes 

de femmes expriment par ces approches leur volonte d'acquerir plus de controle sur leur 

vie en prenant part a la vie politique et a 1'elaboration de politiques de developpement 
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local et international aussi bien a l'interieur des gouvernement que des ONG, de facon 

non partisane. 

Le premier avantage des notions d'empowerment et de societe civile dans la 

question de 1'emancipation des femmes est sans doute imputable au fait qu'elles ont ete 

developpees par les femmes du Sud elles-memes, agissant comme des actrices dans leur 

propre developpement et qu'elles prennent en compte les rapports de genre tels qu'elles 

les vivent. Ensuite, toutes les definitions de cette approche s'accordent sur le fait que 

V empowerment fait reference a des caracteristiques individuelles, « telles le sentiment de 

competence personnelle et la prise de conscience, de meme qu'a des caracteristiques liees 

a Taction, aux relations avec l'environnement et au caractere dynamique de ce concept » 

(Fortin-Pellerin, 2006 : 58). Ce point contribue a demarquer Vempowerment des 

approches IFD et GeD car, dans ces approches, on considerait les femmes comme un 

groupe stable partageant la meme realite, de meme qu'elles ne prenaient pas en compte 

les rapports de genre specifiques des societes dans lesquelles on implantait les projets. 

Aussi, contrairement aux approches IFD et GeD, l'approche de Vempowerment n'a pas 

engendre de projets de developpement specifiques. Elle est demeuree au niveau theorique 

et a fait naitre « un vaste ensemble de discours et de pratiques ayant pour effet de 

questionner et de denoncer les conditions discriminatoires subies par les femmes. Le but 

vise est d'obtenir une transformation sociale » (Fortin-Pellerin, 2006 : 58). 
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Bien qu'elles divergent entre elles sur le plan theorique, les etudes nees des 

approches IFD, GeD et empowerment degagent generalement un portrait sombre des 

femmes africaines. Mianda (1996 : 14) decrit cette situation en disant que les recherches 

decoulant de ces courants theoriques depeignent souvent les femmes africaines comme 

courageuses, accomplissant de multiples corvees pour subvenir aux besoins de leur 

famille. Et, cette charge est volontiers acceptee par ces femmes en tant que devoir de 

reproduction que leur assigne la tradition et qui rentre dans l'ordre naturel des choses. De 

meme en Afrique, Vempowerment reste davantage dans le domaine du symbolique que 

du reel a cause de la persistance des structures patriarcales (Boyd, 1994). Bien que peu 

nombreux, les projets de developpement pour les femmes menes au Gabon s'inscrivaient 

dans les approches IFD et GeD. II sera done interessant de voir comment ces deux 

approches ont ete integrees aux politiques nationales d'emancipation des femmes. Nous 

verrons aussi si la notion & empowerment est entree dans les discours relatifs a la 

situation des femmes gabonaises. 

Mais, au-dela des critiques qu'ont pourraient apporter aux approches IFD, GeD et 

empowerment, elles ont permis d'introduire le courant des rapports sociaux de « genre » 

ou de « sexe » dans les sciences sociales, notamment dans les etudes de developpement 

(Sow, 1994 : 12) et de penser la domination masculine. En effet, l'usage de l'un ou 

1'autre de ces termes est souvent discute en sociologie car faisant reference a deux 

notions differentes : le genre renvoie davantage a la construction sociale, tandis que le 

sexe renverrait au biologique (Tahon, 2003 ; Guionnet et Neveu, 2004). Dans ce travail, 

nous utiliserons le terme sexe plutot que genre car nous pensons avec Tahon (2003 : 24) 

que 
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c'est l'examen sociologique des rapports de sexe et non celui des 
rapports de genre qui permet, me semble-t-il, de mettre en 
evidences les inegalites toujours presentes, sans pour autant les 
figer dans une construction a ce point sociale qu'elle acquiere une 
essence naturelle, qu'elle apparait indestructible. II s'agit de saisir 
les inegalites en les historicisant, c'est-a-dire en tenant compte du 
fait que Pegalite des femmes et des hommes est maintenant un 
principe admis. 

1.1.4. Rapports sociaux de sexe et domination masculine 

Suite a ces nombreux travaux sur la situation des femmes, la question des femmes 

dans le developpement est devenue indissociable de l'idee des rapports sociaux de sexe. 

Haicault (citee par Tahon, 2003 : 27) nous dit que : 

Les rapports sociaux de sexe sont a la base des relations 
dynamiques qui distribuent les sexes, en tant que categories 
sociales, dans les differentes instances ou spheres d'une totalite 
sociale considered, lis sont partout. lis fonctionnent selon trois 
principes de specification : 1'identification, la differentiation et la 
hierarchisation. Les rapports sociaux de sexe D entre sexes et 
intrasexes D toujours imbriques a d'autres rapports sociaux, sont 
organiquement composes d'une dimension materielle qui 
correspond aux places, aux fonctions, aux moyens materiels et 
techniques, aux acces aux ressources concretes. lis sont aussi 
composes d'une dimension symbolique faite de croyances 
organisees en doxas, qui fonctionnent a legitimer les positions 
materielles asymetriques des sexes. Les rapports sociaux 
effectuent sans cesse un travail de production symbolique qui vise 
a justifier la distribution sexuee des places, des fonctions et des 
representations, ainsi que leurs trois principes de distribution. Par 
son inscription dans les pratiques sociales, la production 
symbolique contribue activement a la recomposition dynamique 
de ces rapports sociaux. 
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Cette definition des rapports sociaux de sexe nous permettra d'analyser le 

probleme de 1'integration des femmes dans la prise de decision au Gabon car elle met en 

evidence les rapports de pouvoir contenus dans les rapports de sexe et la division de 

l'espace social entre les hommes et les femmes, soit le fait que la societe a amenage des 

espaces pour chacun des sexes et que les femmes sont souvent tenues a l'ecart de l'espace 

public et politique. Aussi, cet element relationnel contenu dans Panalyse des rapports de 

sexe prend en compte les autres variables « comme par exemple le contexte historique, 

economique ou politique, l'appartenance de classe, d'age, ou de culture» 

(Sow, 1994 : 14) qui permettent de saisir le contexte socioculturel, economique et 

politique particulier du Gabon. 

De plus, ce courant traite de la domination masculine comprise en tant que 

pouvoir social et domestique des hommes sur les femmes (Guionnet et Neveu, 2004 : 

244). Dans notre travail nous utiliserons le concept de domination masculine tel que 

definit par Richardson (1994 : 245), c'est-a-dire, comme 

une situation qui prevaut lorsque les hommes jouissent d'un statut 
superieur a celui des femmes et qui leur permet d'exercer un 
pouvoir sur elles. La connotation de la domination masculine est 
celle d'un pouvoir personnel mais qui s'appuie sur des structures 
plus larges comme celles du patriarcat. 

Ici, nous ne faisons pas reference a « un rapport hierarchique au sens weberien 

(chance pour un ordre donne d'etre obei) », mais plutot a un systeme resultant « d'un 

ensemble de mecanismes sociaux qui concourent a creer un complexe d'avantages, de 

primautes masculines » (Guionnet et Neveu, 2004 : 243). Nous avons choisi d'utiliser 
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cette definition car elle nous permet de nous concentrer sur les aspects politique, social et 

symbolique de la domination. 

En politique, cette domination masculine se traduit par le 
decalage temporel d'acces aux droits politiques, l'inegale 
probabilite d'acces aux fonctions partisanes, electives, 
gouvernementales. Dans le domaine du prive et des sociabilites 
elle se materialise, entre autres, par l'inegale prise en charge des 
taches domestiques, les rendements differentiels de la conjugalite, 
l'investissement tres asymetrique dans le travail emotionnel 
propre au couple. (Guionnet et Neveu, 2004 : 243-244) 

Enfin sur le plan symbolique, « elle se perpetue par la presence dans la conscience 

et l'impense des hommes comme des femmes de schemes de classement, de definitions, 

de roles, de postures, de comportements legitimes propres au masculin et au feminin » 

(Guionnet et Neveu, 2004 : 245). 

1.2. Le role des Nations Unies dans la question de l'emancipation des femmes 

1.2.1. Apercu general 

Dans le meme sens que les feministes, les Nations Unis ont fortement contribue a 

faire avancer la question de l'emancipation des femmes, notamment par 1'organisation de 

conferences pour les femmes comme nous l'avons dit precedemment. A ce jour, quatre 

conferences internationales ont ete consacrees aux femmes : Mexico (1975), Copenhague 

(1980), Nairobi (1985) et Pekin (1995), toutes en lien avec l'Annee internationale de la 

femme (1975) et la Decennie des femmes (1976-1985) decretees par les Nations Unies. 

On peut dire que ces evenements ont defini 1'entree officielle des femmes sur la scene 
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internationale, notamment dans les questions de developpement et ont revele au grand 

jour les combats des femmes pour l'egalite (Mutume, 2005 : 9). 

Toutes ces conferences internationales ont eu comme objectif de promouvoir 

l'egalite des femmes dans tous les aspects de la vie, politique, economique et sociale. II 

est sorti de chacune de ces rencontres un Programme d'action proposant des strategies 

supposees entrainer des changements dans les discours, les politiques et les pratiques des 

gouvernements nationaux et des instances internationales a l'egard des femmes. En un 

mot, on peut dire que ces conferences internationales pour les femmes ont permis 

d'institutionnaliser le combat pour l'egalite des sexes sur la scene et dans les discours 

internationaux et nationaux. Toutefois, meme si elles ont permis de faire avancer la lutte 

pour l'egalite des droits et la bataille pour l'acces a un plus grand role des femmes dans la 

prise de decision a tous les niveaux de la societe (Departement de 1'information, Nations 

Unies 1997), il n'en demeure pas moins que la lutte est loin d'etre gagnee. En depit de 

quelques changements, comme la creation partout dans le monde de ministere ou 

d'organes gouvernementaux charges de la condition feminine et de la promotion de la 

femme, on reste encore loin d'avoir atteint les objectifs d'egalite des droits des femmes 

fixes lors des differentes conventions, tels que la parite politique, l'acces egal des enfants 

des deux sexes au systeme d'education et la protection des femmes contre les violences, 

pour ne citer que ces aspects du debat. 

Un des elements qui avait aussi entrave la portee des trois premieres conferences 

internationales pour les femmes, a savoir celles de Mexico (1975), Copenhague (1980) et 

de Nairobi (1985), fut la faible participation des femmes autres que des intellectuelles et 

des femmes deja engagees politiquement (par exemple des membres de gouvernement et 
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des epouses de chefs d'Etat) et le constat est plus fort encore chez les Africaines. Sow 

(1994 : 2) dit a cet effet que « ces reunions de femmes ont cependant l'inconvenient de 

concerner des cenacles, alors qu'il est urgent de porter le debat sur la place publique, de 

l'enraciner dans la reflexion sociale globale ». De ce fait, ces conferences ont eu peu de 

repercussions a l'interieur de la societe et chez les femmes vivant hors des institutions 

universitaires ou politiques et, le debat sur l'egalite est longtemps reste ferme autour de 

quelques feministes et intellectuelles occidentales principalement. Mais, la discussion 

s'est ouverte a toutes les femmes, occidentales et du Sud, « qu'elles soient chercheuses, 

professionnelles, activistes ou tout simplement interessees » (Sow, 1994 : 2) a partir de la 

IVe Conference « Paix, egalite, developpement » qui s'est tenue a Pekin en septembre 

1995. 

1.2.2. L'importance de la conference de Pekin pour les Africaines 

Les femmes africaines participerent massivement a la conference de Pekin et 

l'Afrique ne fat plus seulement representee par les femmes de presidents, les ministres ou 

les intellectuelles, comme c'etait le cas lors des conferences anterieures, et des 

delegations consequentes de militantes d'associations, des representantes politiques, des 

techniciennes en developpement ainsi que des ONG ont ete du nombre (Hesseling et 

Locoh 1997 : 6 ; Manuh, 1998 : 2). D'ailleurs, plusieurs feministes africaines s'accordent 

sur le fait que les femmes africaines ont profite de 1'occasion offerte par la Conference de 

Pekin pour exprimer leurs revendications sur la scene internationale (Hesseling et Locoh, 

1997 ; Adjamagbo-Johnson, 1997 ; Mutume, 2005). 
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En effet, dans les annees 1990 il y a eu une explosion de la presence des femmes 

africaines dans la societe civile et leur entree a ete manifeste dans la vie publique 

(Hesseling et Locoh, 1997 : 5). Cette explosion a ete principalement motivee par les 

tentatives de democratisation qu'ont connues plusieurs pays d'Afrique subsaharienne 

durant cette decennie. Avec l'avenement du multipartisme, la liberation de la parole, 

1'organisation de conferences nationales et l'emergence d'une presse independante 

permettant aux citoyens de se prononcer sur les affaires publiques, ces dernieres ont pu 

davantage s'impliquer dans les affaires de l'Etat, participer au changement, et elles se 

sont exprimees sur la scene politique. Elles ont aussi cree plusieurs associations et 

organisations non gouvernementales afin d'investir tous les terrains dans lesquelles elles 

entendaient lutter. 

Ce qui est surtout remarquable c'est que les initiatives 
associatives cessent de cantonner les femmes aux activites de 
type « social » qui les enfermaient dans leur domaine reserve de 
bonnes epouses et bonnes meres. Elles sont desormais plus 
presentes dans la lutte pour le respect des droits civiques, de 
l'egalite de l'acces a 1'education et commencent a se mobiliser 
sur le front des violences faites aux femmes. (Hesseling et Locoh 
1997 : 7) 

Les Africaines « ont pu aussi beneficier de la mobilisation des femmes du monde 

entier lors de la conference de Pekin pour obtenir un soutien sur des questions dont elles 

avaient decide, lors de la conference regionale africaine de Dakar » (Bop, 1997 : 55). 

Toutes les participates africaines (les representantes de gouvernements, d'ONG et toutes 

les associations de femmes impliquees dans la preparation de Pekin), soit plus de 3000 

femmes (Manuh, 1998 : 2), s'etaient reunies a la conference preparatoire de Dakar en 
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1994, afin de developper une plate-forme de revendications commune qui fut presentee a 

Pekin. 

Une analyse comparee de toutes les conferences regionales qui 
ont prelude a Pekin resume ainsi les specificites de la conference 
africaine : « La plate-forme de Dakar insiste particulierement sur 
V empowerment et le role que peuvent jouer les femmes dans tous 
les domaines, notamment la culture, la famille, la socialisation et 
le developpement. Le droit des femmes a 1'acces au credit et a la 
terre y est fortement souligne. Un des themes prioritaires insiste 
sur la situation des petites filles, les discriminations dont elles 
font l'objet, justifiant qu'une attention particuliere leur soit 
portee... C'est d'ailleurs sur l'insistance particuliere des 
Africaines que ce dernier theme a ete inscrit dans le programme 
d'action final issu de la IVe conference mondiale ». (Hesseling et 
Locoh, 1997 : 6) 

Ces preoccupations des Africaines ont bien ete refletees dans les onze champs 

d'action de la plate-forme de Pekin (Hesseling et Locoh, 1997 : 6 ; Manuh, 1998 : 2): 

1) Pauvrete des femmes, securite alimentaire defaillante et marginalisation economique ; 

2) Acces insuffisant a 1'education, a la formation, aux sciences et a la technologie ; 

3) Role essentiel des femmes en ce qui concerne la culture, la famille et la socialisation ; 

4) Amelioration de la sante des femmes et de leur sante genesique, y compris la 

planification de la famille et les programmes integres ; 

5) Role des femmes en matiere de gestion de l'environnement et des ressources 

naturelles ; 

6) Participation des femmes au processus de paix ; 

7) Acces des femmes au pouvoir politique ; 

8) Droits de la personne et droits legaux des femmes ; 

9) Production statistique de donnees ventilees par sexe ; 
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10) Femmes, communication et information ; 

11) Acces a un traitement equitable des petites filles. 

La plate-forme d'actions developpee a Pekin insistait sur le fait que toutes les 

politiques nationales et internationales ainsi que tous les programmes de developpement 

integrent une demarche qui prenne en compte l'equite des sexes dans leurs discours et 

dans leurs actions ; en raeme temps qu'on demanda a chaque pays de travailler en 

collaboration avec les ONG et les associations de femmes afin de concevoir un plan 

d'action adapte a la realite nationale qui rejoigne les objectifs fixes par la conference 

(Manuh, 1998 : 2). Le but de ces plans d'action etant ultimement d'enrayer les 

discriminations dans les onze points cites plus haut et de promouvoir 1'emancipation des 

femmes. 

1.3. Apres Pekin, quelques avancees mais les obstacles persistent 

Cette rencontre internationale a suscite bien de 1'enthousiasme chez les militantes 

africaines. Toutefois, on constate que peu de pays ont applique le Plan etabli lors de la 

conference ou encore que les progres se sont effectues lentement a travers le continent. 

Alors que de nombreux pays ont ratifie des accords de 
l'ONU (notamment sur la question des femmes), ces 
accords n'ont pas eu de repercussions [immediates] sur les 
dirigeants et ne se sont pas traduits par une amelioration 
des conditions de vie et de travail de la femme. (Manuh, 
1998 : 3) 
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Par exemple, une enquete menee par 1'Organisation des femmes pour 

l'environnement et le developpement revela que seuls dix pays africains, parmi lesquels 

on compte le Gabon et le Senegal, avaient elabore des Plans d'actions en faveur des 

femmes (Manuh, 1998 : 2). Ensuite, en 2003, soit huit annees apres la Conference de 

Pekin, l'organisation politique du continent, l'Union africaine (UA), instaura la parite des 

sexes a ses postes de decision les plus eleves, en elisant cinq hommes et cinq femmes aux 

postes de commissaires. Dans la meme foulee, la representation des femmes au Parlement 

panafricain s'eleva a 25 % et une femme fut elue a sa direction. Quant au reste du 

continent, les gouvernements ont affiche une bonne volonte, mais bien des obstacles ont 

persiste, empechant notamment les femmes d'acceder aux structures decisionnelles 

comme le preconisait le Plan de l'ONU. 

Mais, d'ou viennent tous ces elements qui empechent 1'emancipation des femmes 

africaines ? Plusieurs faits peuvent etre mis en cause. Pourtant, un element a 

particulierement retenu notre attention, a savoir, les barrieres traditionnelles et les 

traditions patriarcales. En effet, en Afrique subsaharienne, le premier obstacle a 

1'emancipation de la femme telle que reclamee lors de la Conference de Pekin qui peut 

etre mis en cause est la tradition patriarcale qui prone la subordination des femmes. 

Plusieurs travaux ont demontre que : 

L'ideologic traditionnelle dominante en Afrique subsaharienne 
comme au Maghreb postule une subordination des femmes allant 
souvent de pair avec 1'exclusion de la sphere publique et en 
particulier de la sphere politique, reservee aux hommes. Les roles 
politiques joues par certaines femmes dans les societes 
precoloniales paraissent a cet effet comme 1'exception qui 
confirme la regie. (Adjamagbo-Johnson, 1997 : 63) 
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Cette culture se traduit par des discours et des actes qui reproduisent les inegalites 

et les principes du patriarcat depuis des temps ancestraux. Cette regie socialement 

acceptee et pratiquee dans la societe est aussi enchassee dans 1'infrastructure 

institutionnelle et, en meme temps, les pratiques et attitudes traditionnelles vis-a-vis des 

femmes se sont etendues dans la vie publique. II ressort done de nos lectures que cette 

donnee culturelle demeure certainement la principale raison de la sous- representation des 

femmes chez les hauts fonctionnaires et aux postes de decision du gouvernement, des 

forces armees, des banques centrales, des ministeres des finances, des affaires etrangeres 

et des organisations regionales africaines (Adjamagbo-Johnson, 1997 : 2 ; Manuh, 1998 : 

14). En un mot, meme si les Etats ont reconnu la contribution importante des femmes au 

developpement national et international en ratifiant les accords de l'ONU, il y a eu peu 

d'amelioration dans leur acces aux ressources et dans leur inclusion a la politique 

nationale de facon generale sur le continent, a cause de barrieres qui trouvent leur 

fondement dans les traditions. 

Maintenant que nous avons dresse un bilan des theories et des activites qui ont 

encadre 1'emergence de la problematique « Femmes et developpement », nous allons 

nous interesser a la situation des Gabonaises et a 1'integration de ces differentes 

conceptions du developpement des femmes a 1'agenda politique du pays. Mais avant de 

rentrer dans le vif de notre sujet, nous allons faire dans le prochain chapitre une 

presentation generale du Gabon. 
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Chapitre I I : Le Gabon 
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2.1. Contexte demographique 

Loge dans le Golfe de Guinee et a cheval sur l'equateur, le Gabon s'etale sur une 

superficie de 267 667 km carres, limite au Nord par le Cameroun, au Nord-Ouest par la 

Guinee equatoriale, a l'Est et au Sud par la Republique du Congo et a l'Ouest par 1'Ocean 

Atlantique. II est divise en neuf provinces : l'Estuaire, le Haut-Ogooue, le Moyen-

Ogooue, la Ngounie, la Nyanga, l'Ogooue-Ivindo, l'Ogooue-Lolo, l'Ogooue-Maritime et 

le Woleu-Ntem, dirigees chacune par un gouverneur, elles-memes subdivisees en 

departements dependant d'un prefet et, parfois, en districts, dependant d'un sous-prefet. 

Certains Gabonais presentent, en plaisantant, la Guinee Equatoriale, comme la dixieme 

province du Gabon ; et pareillement, les Camerounais disent que le Gabon est la onzieme 

province du Cameroun. Ces blagues viennent du fait qu'il y a de grandes similitudes 

ethniques entre les populations du Nord du Gabon, du Sud du Cameroun et de la Guinee 

Equatoriale. 

Le Gabon a une population estimee a 1 383 000 habitants dont 61 % se situe dans 

la tranche d'age de 15 a 64 ans, et composee a 52 % de femmes. II a une croissance 

demographique de 2,5 % par an due a la baisse de la mortalite, a un taux de natalite 

avoisinant 27,42 %o et un taux de fecondite de 3,7 enfants par femme en 2001 

(www.legabon.org). Le pays a une population jeune et urbaine car on estime que 83 % 

des Gabonais vivent en milieu urbain. Toutefois, cette population est repartie de facon 

inegale sur le territoire et on constate qu'un peu moins de 75 % de la population se 

concentre dans quatre provinces. Parmi les regions les plus peuplees du pays, on retrouve 

en tete de liste la province de l'Estuaire et sa capitale Libreville, capitale politique du 

pays, qui abrite 597 200 habitants, soit environ 43 % de la population gabonaise. Ensuite 
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il y a le Haut-Ogooue qui, grace a son industrie miniere d'exploitation de 1'uranium et du 

manganese, abrite 15 % de la population. La province de l'Ogooue-Maritime et sa 

capitale Port-Gentil concentrent l'essentiel de 1'industrie petroliere et contiennent environ 

8 % de la population, tout comme la province du Woleu-Ntem qui assure l'essentiel de la 

production agricole du pays. Les cinq autres provinces du pays abritent a peu pres 25 % 

de la population et sont constitutes de villes secondaires ou on retrouve la plus grande 

partie de la population rurale du pays. 

2.2. Contexte culturel 

La population gabonaise est composee de plusieurs ethnies regroupees en cinq 

principaux groupes qui sont les Fangs, les Batekes, les Myenes, les Punus et les Nzebis. 

Sur le plan religieux, ce pays est essentiellement chretien et animiste meme si 1'Islam 

commence a se repandre davantage dans la societe. A cote des pratiques religieuses et a 

mi-chemin entre esoterisme et reseau d'influence, on peut mentionner l'existence de la 

franc-maconnerie qui compte un nombre notable d'adeptes dans les milieux des 

dirigeants. II existe d'ailleurs une Grande Loge du Gabon, appartenant a la meme 

obedience que le Grande Loge nationale francaise ainsi qu'un Grand Rite Equatorial 

Gabonais. Le mouvement rosicrucien est tout aussi fortement implante au Gabon (Auge, 

2005b). 

Ce pays d'Afrique centrale etait une colonie francaise jusqu'en 1960, annee de 

son accession a l'independance. Malgre cette independance politique acquise, le Gabon a 

garde beaucoup de liens avec l'ancien colonisateur qui decoulent notamment des 

40 



politiques d'acculturation mises en oeuvre durant l'epoque coloniale. « Apres plus de 

cent-vingt ans de servitude, les populations du Gabon heritaient d'un pays completement 

transforme. Aux chefferies et petits royaumes plus ou moins moyenageux d'avant la 

periode coloniale s'etait substitue un jeune Etat dote de structures d'administration 

modernes » (Metegue N'Nah, 2006 : 157). 

Comme partout ailleurs, la France instaura une politique d' « assimilation » durant 

la colonisation qui avait pour but l'integration culturelle, politique et sociale des colonies 

a la mere-patrie, c'est-a-dire la France. Ainsi, grace a l'education, a la religion et au 

commerce, le colon vehicula de nouvelles valeurs afin de couper les autochtones de leurs 

traditions. L'implantation d'institutions francaises dans les colonies afin d'avoir une 

legislation commune prolongea le processus d'acculturation des populations gabonaises. 

Toutefois, la persistance des coutumes et des valeurs traditionnelles a empeche 

1'assimilation integrate des valeurs et des institutions occidentales, ce qui fit des 

institutions gabonaises de pales copies de 1'administration francaise. 

Si nous insistons sur cette politique d'assimilation que connut le Gabon, ainsi que 

toutes les colonies francaises entre 1839 et 1960, c'est parce que cette pratique a des 

repercussions sur la politique gabonaise jusqu'aujourd'hui, etant donne que tout le 

systeme politique, juridique et social du pays est inspire de la France. L'accession a 

l'independance ne modifia pas de facon notable les rapports entretenus entre les deux 

pays pendant la colonisation car cette independance etait conditionnee par la signature 

d'accords de cooperation avec l'ancienne puissance colonisatrice. 
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Certes, dans les differentes administrations, des Gabonais 
remplacerent les Francais aux postes de direction. Mais par le 
biais de son assistance technique et par ses entreprises 
omnipresentes et toutes puissantes dans tous les secteurs de 
l'economie, la France continua a tenir fermement le pays dans 
une etroite dependance et a peser lourdement sur son evolution. 
(Metegue N'Nah, 2005 : 161) 

Aujourd'hui, presque cinquante ans apres son independance, le Gabon se definit 

comme etant un pays democratique ayant un systeme politique, lui aussi copie sur le 

modele fran9ais et on peut dire qu'il jouit d'une situation politique stable comparee aux 

autres pays d'Afrique subsaharienne. Par stabilite, nous entendons le fait qu'il n'y a pas 

eu de changements majeurs sur la scene politique gabonaise depuis son independance le 

17 aout 1960. Ce pays n'a jamais connu de conflits politiques, tels que des guerres civiles 

ou d'autres conflits armes, et il n'a eu que deux chefs d'Etats dont un seul a connu des 

elections presidentielles au cours de son mandat. En effet, le president en exercice Omar 

Bongo Ondimba est passe a la tete du pays en 1967, apres le deces du premier chef 

d'Etat, Leon Mba, qui avait accede au pouvoir a 1'independance. II y a ete reconduit trois 

fois successives, soit apres les premieres elections presidentielles qui ont suivi 

immediatement l'instauration officielle de la democratic et du multipartisme au Gabon, 

en decembre 1993, ensuite en decembre 1998 et en novembre 2005. 

L'instauration de la democratic au Gabon a notamment debouche sur la mise en 

place d'une nouvelle Constitution et de trois instances de pouvoir. Le pays s'est dote d'un 

regime semi-presidentiel, ou le President de la Republique partage le pouvoir executif 

avec le Premier Ministre qui est le chef du Gouvernement. Le pouvoir legislatif est 

represente par un Parlement bicameral compose du Senat et de l'Assemblee Nationale, et 
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enfin, le pouvoir judiciaire qui est une institution independante des deux precitees est 

entre les mains de la Cour Constitutionnelle (www.legabon.org). 

2.3. Contexte economique 

Avant la periode coloniale, l'economie gabonaise etait essentiellement basee sur 

la chasse, la peche, la cueillette et le troc. On y pratiquait essentiellement une agriculture 

vivriere destinee a combler les besoins de base des populations. L'economie marchande 

fut done introduite par des Blancs qui l'occuperent par 1'intermediate des entreprises 

coloniales. 

Or, au lieu de developper des echanges monetaires, celles-ci se 
reduisirent a un simple troc des marchandises occidentales avec 
les produits de cueillettes des autochtones. Elles s'assuraient de 
ce fait, puisque le rapport etait souvent defavorable aux Gabonais, 
des profits colossaux sans fournir un minimum d'efforts dans 
1'amelioration des techniques d'exploitation qui faisaient 
enormement appel a la force physique des populations 
autochtones. (Ombigath, 2006 : 144-145) 

C'est done a partir des annees 1920 que les entreprises coloniales ont commence 

1'exploitation des ressources naturelles du pays. Apres avoir exploite les produits de 

cueillette comme l'ivoire, le caoutchouc, le cacao et le cafe, les puissances coloniales, 

principalement la France et l'Allemagne, se sont investies dans l'industrie forestiere. 

L'Okoume, essence de bois dont regorge la foret equatoriale, est devenu le principal 

produit d'exportation du Gabon au cours des annees 1920, jusqu'au lendemain de 

l'accession du pays a l'independance. Aujourd'hui encore, l'industrie forestiere reste 
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l'une des principales ressources economique du pays avec une production avoisinant les 

2 310 000 metres cubes en 2001. Helas, tout comme a l'epoque coloniale, seuls 7 % de la 

production forestiere est transformee localement (www.legabon.org). 

A cote de l'exploitation du bois, s'est developpee 1'exploitation miniere lancee en 

1936. Toujours sous la houlette des societes coloniales, on a exploite l'or et le diamant 

dans un premier temps, jusqu'a l'ouverture de deux grandes mines d'uranium (ce minerai 

a ete exploite jusqu'a epuisement du gisement par la Compagnie des Mines d'Uranium de 

Franceville, Comuf, filiale de la compagnie francaise COGEMA) et de manganese dans 

les annees 1960. Actuellement, la Compagnie Miniere de l'Ogooue (la Comilog, filiale 

de la societe franco-americaine ERAMET) est le cinquieme producteur mondial de 

manganese, troisieme producteur mondial de manganese metal et premier exportateur 

mondial de bioxyde de manganese (www.legabon.org). Aujourd'hui encore les 

principales societes forestieres et minieres continuent a appartenir a de grands groupes 

francais tels que Rougier, Leroy et Delmas et cette situation renforce les liens entre les 

deux pays, mais surtout la dependance economique du Gabon envers la France. 

En marge des secteurs forestiers et miniers qui generent de gros revenus pour 

l'Etat, le secteur agricole n'a cesse de retrograder depuis les annees 1960. Edzodzomo-

Ela (1993 : 170) rapporte qu'a cette epoque, l'agriculture representait 14,8 % du PIB, 

« pratiquement le meme taux que les industries extractives » qui representaient 15,5 % du 

PIB. Mais, « cette participation tombe a 8 % au cours de la periode 1965-1972 (...). En 

1985, elle ne represente qu'a peine 4 % du PIB » (1993 : 168). En marge de ces donnees 

economiques, il faut toutefois souligner 1'existence d'une agriculture vivriere geree 

essentiellement par les femmes. 
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Cette degradation du secteur agricole a ete fortement encouragee par l'essor de 

1'industrie des hydrocarbures qui d'une part a provoque un exode massif des hommes 

actifs vers les chantiers, et de l'autre a apporte beaucoup plus d'argent dans les caisses de 

l'Etat. En effet, grace a la forte augmentation du prix et de la production du petrole dans 

les annees 1970, l'economie gabonaise a connu un veritable boom. D'apres Edzodzomo-

Ela (1993 : 168), «la part du petrole de 24 % du PIB en 1973 passe a 42 % en 1979. 

Durant cette periode, l'activite petroliere represente 75 % de la valeur ajoutee du secteur 

primaire ». Aujourd'hui encore, l'economie gabonaise est portee par le secteur petrolier 

qui represente 77 % des exploitations totales, compte pour 46 % dans le Produit interieur 

brut (PIB) et pour 56 % des recettes budgetaires (www.legabon.org; Profil de 

gouvernance du Gabon, 2004). Ce secteur, jadis monopolise par le groupe Elf Aquitaine, 

est desormais entre les mains de Shell, de PANAFRICAIN, de Pioneer et de Vaalco, tous 

des grands groupes occidentaux. Enfin, on retrouve aussi dans ce riche sous-sol d'autres 

metaux de base comme le niobium, le phosphate, la barytine, la potasse, le talc et le fer 

qui ne sont pas exploiters de facon significative et ne constituent done pas des sources de 

revenus importantes pour le pays. Actuellement, l'agriculture contribue pour 8 % du PIB, 

contre 46 % pour 1'industrie et egalement 46 % pour les services. 
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Tableau 1 : Composition du PIB par secteur 

Composition du PIB par secteur 

• Indutrie 
• Agriculture 
• Services 

Agriculture 
8% 

Source : Organisation des Nations Unies, Commission economique pour l'Afrique, Profil de gouvernance 
du Gabon, 2004 (p.6). 

Cette abondance de ressources minieres fait du Gabon l'un des pays les plus 

riches de l'Afrique subsaharienne. Selon les donnees de la Banque mondiale, le pays a un 

produit national brut (PNB) par habitant de 3860 dollars, ce qui lui confere la croissance 

moyenne annuelle du PNB par habitant la plus elevee en Afrique subsaharienne 

(www.legabon.org)1. Toutefois, ses nombreuses richesses ne l'ont pas mis a l'ecart de la 

crise economique qui frappe 1'ensemble du continent noir et il est actuellement considere 

comme etant un pays sous developpe a causes de plusieurs problemes lies a la mauvaise 

gestion des ressources de l'Etat. 

' A titre de comparaison, le Senegal a un PNB par habitant de 710 dollars, au Cameroun il est de 1000 
dollars, et en Republique du Congo il s'eleve a 1300 dollars. 
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En effet, le Gabon a adopte des politiques de developpement non adaptees a la 

realite locale au sortir de la colonisation comme bon nombre de pays africains. Dans les 

annees 1960, les leaders politiques ont choisi differents modeles de developpement, 

senses permettre a lew pays de rattraper le retard accumule face aux pays industrialises, 

qui se sont averes inefficaces et non adaptes a la realite africaine. 

Ainsi, entre 1960 et 1977, le Gabon se lanca dans des grands projets de 

developpement tres couteux, tels que la construction d'infrastructures routieres, sanitaires 

et scolaires grace aux retombees importantes du petrole. 

SelonEdzodzomo-Ela(1993 : 167), 

les societes africaines se sont emparees de ces recettes, ou plutot 
les ont subies avec la complicite des dirigeants acquis aux interets 
mercantiles des Etats et entreprises du monde occidental, le tout 
avec l'encadrement ou le verrouillage du systeme neocolonial par 
les « experts » et les institutions de 1'Occident. Le resultat a pu 
apparaitre a un moment donne positif ca et la. Mais, globalement, 
sur les trente dernieres annees, il a ete partout negatif, pour ne pas 
dire catastrophique. 

Metegue N'Nah (2006 : 200) ajoute a cela que, 

le developpement des activites economiques s'etait fait de fa?on 
plus ou moins anarchique, ce qui fut appele «capitalisme 
sauvage ». Dans 1'ensemble du pays, seules, trois villes, a savoir 
Libreville, Port-Gentil et Franceville avaient vraiment connu un 
developpement remarquable. Les autres localites n'avaient pas 
change d'aspect. 
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2.4. Contexte educationnel 

En Afrique subsaharienne en general, l'acces a l'education est inegalitaire d'abord 

entre les differentes couches de la societe mais aussi entre les hommes et les femmes. 

C'est pourquoi nous pensons qu'il est important de presenter le contexte educationnel du 

Gabon afin d'apprehender l'importance de l'institution scolaire dans Fexclusion des 

femmes de la sphere politique. 

Nous pouvons diviser son developpement en deux parties. La premiere phase de 

developpement du systeme scolaire gabonais se situe entre 1817 et 1960 (Auge, 2003 ; 

Metegue N'Nah, 2005), c'est-a-dire entre 1'implantation de la premiere ecole francaise en 

1817 et l'independance. Ces premieres ecoles ont ete ouvertes en meme temps que se 

sont repandues les missions catholiques et ensuite protestantes a travers le Gabon. II y 

avait de petites ecoles-catechismes dans les differents villages oil l'Eglise etait implantee, 

ces dernieres ne participaient pas a l'alphabetisation des populations mais seulement a 

1'evangelisation aux travers d'images et de faits religieux appris par coeur pour le salut de 

l'ame. Auge (2003 : 68) rapporte par ailleurs qu'en 1929 le Gabon ne comptait que onze 

ecoles primaires et secondaires essentiellement et ce nombre s'elevait a 91 en 1952. 

Aborder le systeme scolaire colonial demeure pourtant important pour 

comprendre la societe gabonaise actuelle car l'ecole coloniale a transforme la structure 

sociale du pays et a favorise l'essor d'une elite intellectuelle constituee de fils de chefs. 

Dans les annees 1920 fut creee une ecole de fils de chefs fondee sur le principe de 

differenciation sociale. Auge (2003 : 69) rapporte des propos d'un colon de l'epoque qui 

exprime clairement cette idee : 
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Considerons l'instruction comme chose precieuse qu'on ne 
distribue qu'a bon escient et limitons-en les bienfaits a des 
beneficiaires qualifies. Choisissons nos eleves tout d'abord parmi 
les fils de notables (...). L'eleve est un moyen de la politique 
coloniale. 

Ces derniers mots laissent sous-entendre que Ton formait intellectuellement les 

descendants des chefs de villages afin de mieux les controler dans 1'administration 

coloniale vu que leur cooperation etait, dans une certaine mesure, indispensable; mais ils 

laissent aussi transparaitre qu'une grande partie de la population a ete exclue de la scene 

politique et que les positions de pouvoir ont ete mises entre les mains d'un petit groupe 

de la societe. Par ailleurs, on comprend que les filles etaient exclues de 1'institution 

scolaire et surtout des ecoles de fils de chefs et qu'elles ont ete du meme coup exclues 

des spheres decisionnelles. Au fil du temps, ce modele scolaire segregationniste disparut 

et dans les annees 1930-1940, on crea des ecoles plus democratiques dans tous les 

villages afin d'imposer le francais comme langue de reference face aux innombrables 

dialectes locaux. 

Apres 1960, on passe a la deuxieme phase devolution du systeme educatif. 

Comme d'autres pays d'Afrique a cette epoque, le Gabon faisait face a un taux eleve 

d'analphabetisme et a une forte penurie de cadres car les differentes ecoles coloniales 

avaient pour but de rendre les gens utiles et fonctionnels dans la societe et non de leur 

apprendre a creer de nouvelles relations sociales qui leur permettraient de saisir la 

complexity de la gestion d'un nouveau pays (Auge, 2003 : 71). Devant cette situation de 

sous instruction, l'Etat a fait beaucoup d'efforts pour repenser et developper son systeme 
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educatif et des 1960, il a construit de nouvelles ecoles en vue d'etendre le reseau scolaire. 

Dans la meme lancee, on a fait construire des ecoles superieures et techniques, afin de 

former des cadres nationaux. A partir de cette annee, on note une montee vertigineuse des 

effectifs dans l'enseignement secondaire, superieur et technique comme en temoignent 

des chiffres releves par Auge (2003 : 72) que nous avons resume dans le tableau suivant. 

Tableau 2 : Evolution du nombre de personnes aux differents niveaux scolaires. 

250000 

200000f 

150000 

100000+ 

50000 

0 BP°"*F=B 

D Primaire 
H Secondaire 
D Technique 
D Superieur 

1962 1982 1995 

(Tableau construit a partir des donnees d'Auge, 2003 : 72) 

Meme si ces chiffres semblent montrer que seul le cycle primaire a augmente de 

fa§on spectaculaire compare aux autres cycles, il faut noter qu'ils sont bien inferieurs au 

nombre reel d'etudiants gabonais inscrits aux secondaire, technique et superieur vu qu'ils 

tiennent uniquement compte de la population etudiant sur le territoire gabonais. Depuis 

1960, le Gabon a cree un systeme de bourses scolaires permettant a ses eleves du 

secondaire et surtout des cycles superieurs et techniques de poursuivre leur cursus 
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scolaire dans differents etablissements a travers le monde. Par exemple, a l'heure actuelle 

le Gabon soutient 16 945 etudiants au niveau universitaire dont 9445 sont inscrits dans un 

etablissement d'enseignement au Gabon. On retrouve approximativement 3360 en 

France, 325 au Canada, et a peu pres 260 aux Etats-Unis ; tous les autres sont eparpilles 

dans d'autres pays d'Afrique, d'Europe et depuis peu de temps en Chine. D'ailleurs, la 

majorite des intellectuels et des cadres gabonais ont beneficie de ces programmes de 

bourses et stages pour completer leurs cursus. On retrouve des disparites dans 

l'attribution des bourses d'etudes car les chances d'aller etudier en Occident varient en 

fonction de l'origine sociale. Par exemple, en 2003, la population de l'Universite Omar 

Bongo Ondimba etait composee a 35,5 % d'etudiants venant de classes moyennes et 

56,6 % venant des milieux populaires (Auge, 2003 : 74). Les enfants venants de families 

aisees ne constituaient que 8 % de la population etudiante car, bien que tous aient acces a 

l'enseignement superieur, ces derniers etudient plus frequemment en France, au Canada 

et aux Etats-Unis. 

Par ailleurs, les femmes n'ont commence a enregistrer des taux d'alphabetisation 

similaires a ceux des hommes que plusieurs annees apres l'independance, car ce n'est que 

depuis 1966 que la Constitution gabonaise garantit un acces egal a l'education pour tous 

les enfants des deux sexes et que la loi fait obligation de scolariser tous les enfants ages 

entre six et seize ans. Lorsqu'on regarde les chiffres releves lors du dernier recensement 

des populations effectue en 1993, on se rend compte que les femmes comprises dans la 

fourchette 30-65 ans et plus sont bien moins alphabetisees que les hommes du meme age, 

alors qu'il y a autant de femmes que d'hommes alphabetises pour la tranche d'age 

comprise entre 15 ans et 29 ans. 
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Tableau 3 : Population alphabetisee 

Groupe d'age 

15- 19ans 

20- 24 ans 

25- 29 ans 

30- 34 ans 

35- 39 ans 

40- 44 ans 

45- 49 ans 

50- 54 ans 

55- 59 ans 

60- 64 ans 

65+ 

Hommes 

45 692 

35 059 

34 722 

38 868 

24 077 

17810 

12315 

8 181 

6 156 

3 256 

3 429 

Femmes 

47 348 

42 770 

35 501 

27 748 

18 094 

10 263 

5 266 

2 743 

1 570 

745 

1 118 

Total 

93 040 

81 829 

70 223 

58 616 

42 171 

28 073 

17 781 

10 924 

7 726 

4 001 

4 547 

Ratio 
f/lOOh 

103,6 

121,9 

102,2 

71,4 

75,1 

57,6 

42,8 

33,5 

25,5 

22,9 

32,6 

Source : Recensement general de la Population et de l'Habitat, 1993. (Tire de CEDEF 2003 : 15). 

Presentement, on estime que 

le taux de frequentation des filles est de 100 % au primaire, de 
39,94 % au premier cycle secondaire, de 7,20 % au second cycle 
et de 2,63 % au cycle superieur. II est done constate que plus le 
niveau d'etudes est eleve moins il y a de filles dans les effectifs. 
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Cette situation est certainement due au fait que les jeunes filles 
sont confrontees a de multiples problemes tels que la demission 
parentale, les charges domestiques et les grossesses precoces. 
Cependant, certaines arrivent a terminer leurs etudes. (CEDEF, 
2003 : 13) 

Et on enregistre un taux d'alphabetisation general avoisinant 63,2 % ; soit 73,7 % 

d'hommes et 53,3 % de femmes ages de plus de 15 ans sont lettres, d'apres des donnees 

de l'UNESCO. 

La faible proportion de femmes inscrites au cycle superieur combinee au faible 

nombre de femmes agees de plus de 40 ans alphabetisees pourraient expliquer leur sous-

representation dans les organes de prise de decision. Mais, cette situation de sous-

education des femmes n'est pas exceptionnelle en Afrique car, si on regarde la situation 

d'autres pays, on constate qu'au Senegal par exemple, 29 % des femmes agees de plus de 

15 ans sont lettrees contre 56 % des hommes de la meme tranche d'age. Malgre ce faible 

pourcentage de femmes eduquees dans la population senegalaise, elles constituent 16,5 % 

des membres du gouvernement en 1998, 17,5 % en 2005 et 15,5 % actuellement. Face a 

cette representation des femmes senegalaises au sein de leur gouvernement, nous pensons 

qu'il y a des facteurs autres que la scolarisation qui expliquent cette exclusion des 

Gabonaises de la prise de decision. Ainsi, dans le troisieme chapitre nous allons retracer 

revolution de la situation des femmes gabonaises depuis la societe traditionnelle, afin de 

cerner les mecanismes culturels, sociaux et politiques qui les ont historiquement tenues a 

l'ecart du pouvoir pour enfin aborder leur entree et leur presence sur la scene politique. 
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Chapitre III : L'evolution de la situation des femmes gabonaises 

Le statut attribue aux femmes africaines au sein de lews 
cultures respectives varie selon Tangle sous lequel on aborde le 
probleme. En effet, selon certains, les cultures africaines ont 
reserve a la femme une place enviable, l'equilibre ayant ete 
rompu par la colonisation. Pour d'autres, par contre, en depit des 
aires d'autonomie relevees ici et la, la preeminence, l'autorite de 
l'homme et la subordination de la femme ne font aucun doute. 
L'un des arguments en faveur de cette deuxieme position est la 
faible visibility des femmes dans les structures traditionnelles de 
pouvoir et de decision. (Nanitelamio, 1994 : 10) 

C'est a partir de cette derniere position que nous avons construit notre 

raisonnement sur le statut et la situation des femmes en Afrique subsaharienne, et 

specialement au Gabon. En effet, toutes les etudes relatives a la condition des femmes 

africaines que nous avons lues admettent le principe selon lequel ces femmes sont au 

cceur du developpement de leurs pays, bien que leur contribution ne soit pas reconnue a 

sa juste valeur. Elles sont activement presentes dans la sphere de production, dans 

l'economie et sont de ce fait des piliers fondamentaux de Peconomie et de la societe 

(Bazzi-Veil, 2000 : 5). Malgre tout cet apport a la societe, on se rend compte que dans 

l'ensemble du continent, elles ne beneficient pas d'un statut a la hauteur de leur 

engagement. Ainsi, dans ce chapitre, nous allons survoler la situation des femmes 

gabonaises depuis la societe traditionnelle jusqu'a nos jours afin de voir les changements 

qui ont ete effectues. 
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3.1. Situation des femmes et rapports de sexe dans la societe traditionnelle gabonaise 

3.1.1. Qu'est-ce que la societe traditionnelle ? 

Avant de commencer cette section de notre travail, il nous semble important de 

definir ce que nous entendons par societe traditionnelle. Nous expliquerons ces termes a 

partir d'une definition de Richardson (1994) qui dit que la tradition est constitute 

d'elements culturels herites du passe. En d'autres termes, la societe traditionnelle se 

caracterise par un ensemble de manieres de penser, de faire ou d'agir, qui est un heritage 

du passe, et qui fait partie des coutumes et des habitudes. Ainsi, la tradition intervient 

dans les rapports sociaux de sexe en assignant des roles et des statuts particuliers aux 

hommes et aux femmes. L'auteure ajoute aussi que : 

II existe un discours contradictoire sur le rapport entre les femmes 
et les traditions : parfois on affirme que les femmes sont les 
gardiennes de la tradition alors que dans d'autres circonstances on 
les qualifie de « moteur du changement ». Le statut de la tradition 
n'est pas non plus toujours clair car certains groupes sociaux 
peuvent manipuler la tradition aux depens d'autres groupes. 
(Richardson, 1994 : 251) 

Enfin, il est bien difficile de situer la societe traditionnelle dans un espace 

temporel, car la societe actuelle est toujours empreinte de comportements herites des 

traditions. Toutefois, pour notre travail, nous essayerons de situer le passage de la societe 

traditionnelle a une nouvelle ere politique et culturelle au Gabon autour des annees 1990, 

date de l'instauration officielle du regime democratique et multipartiste. Cette date 

marque done un tournant dans la facon de gouverner les affaires publiques par 

l'elargissement de l'acces a la prise de decision a tous les citoyens. 
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3.1.2. Statut des femmes au sein de la famille 

« La situation reelle des femmes n'est pas identique dans toutes les societes et 

dans tous les temps » (Heritier, 2002 : 136). Toutefois, les rapports sociaux de sexe dans 

la societe gabonaise sont batis sur une hierarchie homme-femme qui pose toujours les 

femmes en situation de domination, aussi bien dans les systemes de parente patrilineaires 

que matrilineaires . Parce que considerees comme des etres faibles, des enfants qu'il faut 

proteger, les femmes demeurent sous la tutelle de leur famille, avant de passer sous la 

protection de leur mari. Ce principe de differentiation et de hierarchisation est reproduit 

materiellement dans les pratiques sociales des le plus jeune age, en attribuant a chacun 

des deux sexes une place, un role et des taches specifiques dans le menage. C'est ainsi 

que les filles font tres tot l'apprentissage de valeurs telles que la soumission, la discretion, 

la reserve et la patience, tandis que les garcons apprennent des valeurs liees a Taction. II 

ressort par exemple de cette discrimination la faible scolarisation des filles comparees 

aux garcons dans les zones rurales, ou encore le decrochage scolaire des filles (voir 

chapitre 2). 

Plus tard, dans le foyer, on leur reconnait un statut d'epouse et de mere et dans ce 

meme cadre elles ne sont pas a l'abri de pratiques qui portent atteinte a leurs droits 

comme par exemple le mariage precoce et force, les inegalites des droits par rapport a la 

filiation, a 1'heritage du pere et de l'epoux et les pratiques discriminatoires a l'egard des 

veuves. Aussi, l'education des jeunes filles est fortement axee vers l'accomplissement de 

ces roles de meres et d'epouses car, c'est par le mariage que les femmes acquierent une 

2 On compte au Gabon cinq grands groupes ethniques (voir chapitre 2), eux-memes divises en de multiples 
ethnies et on retrouve aussi bien des systemes de parente matrilineaires que patrilineaires. 
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legitimite et une place dans la societe en tant qu'adultes. De meme sur le plan social au 

Gabon, c'est en tant qu' « epouses, meres, premieres educatrices et garantes des valeurs 

sociales et culturelles » (Bongo, 1998 : 40) qu'elles sont reconnues. Jusqu'a aujourd'hui, 

la majorite des femmes gabonaises restent attachees au modele traditionnel et ont 

tendance a valoriser ces roles traditionnels. Un autre corollaire de la hierarchisation entre 

les sexes est le partage inegal du pouvoir de decision. Les femmes gabonaises restent tres 

concernees par ce que nous appellerons avec Mahfoud-Draoui (1994 : 98) «les petites 

decisions », celles du quotidien et de l'espace domestique. Mais, elles participent moins 

aux « grandes decisions », c'est-a-dire celles qui concernent le devenir de la famille. De 

nos jours, les decisions sont davantage prises en accord entre les deux epoux, meme si 

bien souvent, les decisions majeures ne sont pas prises par les femmes unilateralement 

dans le couple. 

3.1.3. Statut decoulant de la culture et de la religion 

L'affirmation de Haicault3 (citee par Tahon, 2003 : 27) selon laquelle « par son 

inscription dans les pratiques sociales, la production symbolique contribue activement a 

la recomposition dynamique de ces rapports sociaux » se verifie aussi dans la culture 

gabonaise. En effet, les rapports sociaux inegaux entre les sexes sont reproduits grace aux 

croyances et a la doxa qui effectuent sans cesse un travail de production symbolique, afin 

de justifier la distribution sexuee des roles et des places dans la societe. Par exemple, les 

arts populaires (les chants, les poemes et les contes) ont souvent ete utilises afin de 

3 Voir chapitre 1, p.28 
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vehiculer et de conforter la subordination des femmes considerees comme les gardiennes 

des traditions. Nombreux sont les contes qui font l'eloge des femmes soumises et 

vertueuses et affublent les femmes insoumises de toutes sortes de malheurs afin de 

mouler les opinions, les attitudes et les comportements (Nanitelamio, 1994). Meme le 

systeme educatif et les manuels scolaires participent a ce travail de production 

symbolique et contribuent a la recomposition dynamique de ces rapports sociaux inegaux 

dans la societe gabonaise moderne. Dans la plupart des manuels scolaires, on presente les 

filles et les femmes dans des metiers stereotypes lies au menage, alors que les hommes 

font des metiers percus comme etant virils (scientifiques, charpentiers, menuisiers...). 

Les religions aussi ont participe a la consolidation de ce discours. Meme si les 

religions animistes etaient fondees sur un principe de preeminence masculine, il 

semblerait qu'elles etaient plus ouvertes aux femmes que les religions revelees car elles 

comportaient des rituels typiquement feminins qui leur donnaient un certain pouvoir 

(Nanitelamio, 1994 : 16 ; Mianda, 1996 : 156). Ces rituels octroyaient, par exemple, un 

caractere sacre a la fecondite et amenageaient du meme coup des espaces d'expression 

non negligeables pour les femmes. Par contre, les religions revelees ont eu un impact plus 

lourd sur leur statut car les hommes y sont presentes comme etant les porte-parole senses 

transmettre directement la parole divine. Elles ont contribue a diminuer le pouvoir des 

femmes a l'interieur comme a l'exterieur de leur foyer notamment dans les pays 

musulmans, tel que le Senegal, ou 1'Islam a renforce la patrilinearite au detriment de la 

matrilinearite qui autrefois etait plus presente, ainsi que l'idee du mariage comme devoir 

religieux ; de meme qu'au Gabon, ou le christianisme, repandu durant la colonisation a 
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favorise un discours de subordination de la femme dont le role est valorise comme epouse 

et mere tandis que l'homme est le chef de famille. Ici, une caution divine est apportee a 

l'inferiorite de la femme avec le mythe d'Adam et d'Eve tiree de sa cote ; bien que la 

concertation soit encouragee au sein du couple, l'autorite de l'homme est affirmee sans 

ambiguite. En un mot, les religions revelees, aussi bien l'lslam que le Christianisme, en 

raison de leurs structures et du poids de leur discours, ont renforce, voire sacralise la 

subordination des femmes. Et, cette subordination est desormais decretee au nom du Ciel 

et non plus simplement sur la terre. 

3.1.4. Statut inegal face au travail 

L'inegalite entre les sexes se traduit aussi dans la division du travail. II y a des 

taches feminines, qui sont quotidiennes et devalorisees d'une part, et d'autre part il y a les 

taches masculines, periodiques, et qui ont plus de valeur dans la societe. Par exemple, 

dans la societe rurale et suivant le modele villageois, les hommes sont charges d'effectuer 

des taches saisonnieres comme l'abattage des grands arbres dans les champs, la chasse et 

la peche, et les femmes font toutes les taches journalieres comme la cuisine, l'agriculture 

vivriere et la cueillette afin d'assurer les repas quotidiens, le transport de l'eau et soigner 

les petits animaux (telles les volailles). Cette division des taches cree de ce fait une 

repartition inegale du temps de travail. 

L'homme jouit plus librement de son temps que la femme. II n'est 
pas, comme elle, assujetti aux contraintes d'entretien des 
plantations et de recolte des produits; il n'est pas davantage 
concerne par 1'effort accaparant de transformation des produits 
agricoles en vue de leur consommation. Un menage peut manquer 
de viande ou de poisson pendant plusieurs jours sans que 
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l'homme, pourvoyeur de droit de ces denrees, en soit 
specialement blame. Mais aucun menage ne saurait manquer de 
banane, manioc et autres ignames que la femme est tenue de 
fournir quotidiennement. Dans tous les cas, la femme a, seule, la 
responsabilite d'assurer au jour le jour et par tous les moyens, la 
nourriture a son epoux et a ses enfants. Sans etre un 
asservissement comme tel, la condition de la femme se devoile 
comme socialement inferieure. (Anjembe, 2006 : 57) 

Bien que les taches soient differentes dans le monde urbain a cause de 1'adhesion 

de la societe gabonaise au systeme de marche capitaliste, leur repartition copie toujours le 

modele traditionnel. Ce sont les hommes qui assument financierement les besoins 

periodiques de la famille (par exemple, le logement) tandis que les femmes apportent les 

complements quotidiens et assurent l'entretien menager. Toutefois, il faut noter que les 

relations de pouvoir entre les epoux sont en constant changement depuis la fin des annees 

1980, grace, ou a cause de la crise economique qui a secoue tous les pays d'Afrique 

subsaharienne. Cette situation a destabilise la capacite des hommes a subvenir 

entierement aux besoins de la famille et a renforce la contribution des femmes au bien-

etre familial par le biais de leur travail salarie. Malgre ces quelques avancees, les 

mecanismes traditionnels de domination masculine restent presents dans la societe 

actuelle. Ainsi, comme en temoigne Nanitelamio (1994), meme les femmes qui ont les 

moyens de jouer un plus grand role dans la societe, car possedant le pouvoir economique 

et un niveau d'instruction eleve, limitent leurs ambitions afin de ne pas se mettre en 

porte-a-faux avec la societe et ses attentes. 
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A la fin de cette presentation sur la situation des femmes dans la societe 

gabonaise, il semblerait qu'il y ait une contradiction entre d'une part, la survalorisation 

des femmes dans leur role reproducteur en tant que meres celebrees et valorisees, tandis 

que d'autre part elles sont minorisees, et ont un faible pouvoir decisionnel dans le 

menage. Heritier (2002 : 137) deconstruit cette impression en disant que « la valorisation 

de la femme comme mere n'est d'ailleurs pas forcement un bien pour la condition 

feminine, et la reverence pour la maternite se double tres vite du confinement de la 

femme dans le domestique et les roles maternels ». En d'autres termes, cette valorisation 

de la fecondite et de la maternite permet de garder les femmes hors de la scene politique 

car elles doivent en premier lieu remplir leurs responsabilites maternelles avant de 

pretendre a toute autre activite. Le discours dominant au Gabon pronant l'importance des 

femmes dans leurs roles « d'epouses, meres, premieres educatrices et garantes des valeurs 

sociales et culturelles », comme aime a le repeter le President de la Republique, pourrait 

contribuer a leur absence de la scene publique, comme nous l'aborderons dans la 

prochaine section. 

3.2. Entree et presence sur la scene politique 

De facon generale, 

des femmes ont marque, de facon ponctuelle, la vie des grandes 
civilisations africaines traditionnelles. Les femmes ont egalement 
exerce une certaine influence dans la vie politique de leur pays 
pendant et apres la colonisation et surtout au moment de 
l'independance, et elles ont participe activement a des luttes 
politiques. (Bazzi-Veil, 2000 : 59) 

61 



Mais cette participation sporadique n'accompagne pas veritablement un changement de 

statut des femmes dans la sphere publique, qu'elle soit politique ou sociale comme en 

temoignent les discours entourant 1'entree des femmes sur la scene politique gabonaise. 

3.2.1. Avant 1960... 

L'histoire politique gabonaise fait peu mention des femmes et de leur place sur la 

scene publique durant la periode coloniale, ou meme lorsque la vie politique du pays 

s'anima pour revendiquer l'independance apres la Deuxieme guerre mondiale. Certains 

auteurs rapportent qu'elles etaient deja regroupees en associations d'entraide basees sur 

les liens de sociabilite traditionnels, mais ces groupes n'avaient aucune implication 

politique (Metegue N'Nah, 2006 ; Auge, 2005b). II semblerait qu'elles ont ete moins 

presentes que d'autres Africaines sur la scene politique car elles ont obtenu le droit de 

vote en 1956 et n'ont participe aux elections qu'a partir de 1961, contrairement a leurs 

consoeurs senegalaises qui l'ont obtenu des 1945 et qui ont commence a participer 

activement aux luttes politiques dans la meme periode. 

Ces onze annees separant l'acces au droit de vote entre les femmes senegalaises et 

gabonaises s'expliquent entre autres par le fait que les Senegalaises etaient deja 

regroupees en associations politiques affiliees aux mouvements masculins, des les annees 

1940. Jean Lacroix et Saliou Mbaye (1976) rapportent que les femmes senegalaises ont 

obtenu le droit de vote peu de temps apres les citoyennes francaises grace a la 

mobilisation des populations masculine et feminine des quatre communes du Senegal 

suite a la proclamation du droit de vote aux citoyennes francaises vivant en metropole et 
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dans les colonies. Les Senegalais se sont insurges contre cette discrimination et ont 

obtenu gain de cause a force de manifestations publiques, malgre les multiples reticences 

des colons. D'ailleurs, le Senegal est la seule colonie francaise qui beneficia du suffrage 

universel des 1945. 

Contrairement aux Senegalaises qui se sont tres vite impliquees dans leur destin 

politique, on peut dire que 1'entree des femmes gabonaises en politique s'est faite 

uniquement sous 1'impulsion d'hommes militants car leur participation a la vie politique 

a ete vue comme un atout par les partis naissants. lis ont cherche alors a s'allier les 

femmes dans la lutte qui opposait non seulement des tendances politiques, mais aussi des 

generations de nationalistes et, chaque parti ou organisation politique s'est dote d'organes 

feminins paralleles ou au moins s'assura la collaboration d'organisations de femmes 

existantes (Goerg, 1997 : 8). Nous pensons avec Goeg (1997 : 9) qu'au Gabon et comme 

la situation aurait ete vecue ailleurs, 

cette presence des femmes ne signifie pas forcement la prise en 
compte de donnees specifiques. Dans la lutte pour l'acquisition de 
droits politiques, les revendications feminines ou feministes 
furent tues ou occultees par les priorites nationales, qu'il s'agisse 
de partis conservateurs ou de ceux maniant un discours marxiste. 

Car, une fois les combats gagnes et l'independance acquise, les populations 

feminines jadis utiles ont ete tres vite renvoyees a leur foyer et sorties de la scene 

publique. On peut done conclure avec Goeg (1997 : 10) que les femmes gabonaises ont 

ete instrumentalisees durant la periode de decolonisation, d'une part, par les partis 

politiques pour lutter contre la metropole, et d'autre part, par les groupes politiques entre 

eux afin de se dormer plus de legitimite sur la scene nationale. Apres 1960, l'histoire 
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politique gabonaise redevient totalement muette sur la place des femmes et ce, jusqu'en 

1968. 

3.2.2. Apres l'independance 

Hormis l'elite politique qui s'etait accaparee du pouvoir des l'independance 

acquise dans les annees 1960, Pensemble des populations a ete tenu a l'ecart du politique. 

Ainsi, apres plusieurs elections ayant pour but de choisir le type de regime auquel le 

Gabon devait adherer, le pays a finalement choisi de souscrire a un regime presidentiel 

multipartiste, a la tete duquel etait Leon Mba qui a gouverne de 1960, jusqu'a son deces 

en 1967 (voir chapitre 2). Au cours de la meme annee, lorsqu'Omar Bongo Ondimba a 

pris les renes du pays, il a aboli officiellement le multipartisme, et a cree un parti unique, 

le 13 mars 1968, le Parti Democratique Gabonais (PDG) dont il est encore le president. 

C'est a partir de 1968, suite a la creation du PDG que les femmes sont entrees 

officiellement sur la scene publique, qu'elles ont commence a participer a la vie politique 

et economique du pays et a acceder a des postes de responsabilite. Deux documents 

produits par le gouvernement nous aident a retracer cette evolution de la situation des 

Gabonaises, a savoir Gabon, vingt arts, publie en 1981, qui fait le bilan de revolution du 

pays vingt ans apres son independance ; et le Rapport general du forum national sur la 

condition de la femme gabonaise, elabore suite aux manifestations entourant la journee 

mondiale des femmes en mars 1992. 
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En effet, on peut lire dans le premier document susmentionne que : 

Longtemps confinees dans leur role de meres de famille et de 
cultivatrices, tenues pratiquement a l'ecart de la vie politique et 
meme de la vie professionnelle, en raison de leur manque de 
formation, les femmes gabonaises ont du attendre l'avenement de 
la Renovation nationale pour participer a la vie politique et 
economique et acceder a des postes de responsabilite. On peut 
done dire que tout a commence pour elles en 1968. 
(Gouvernement du Gabon, 1981 : 158) 

Ce mouvement d'integration prone par le Parti unique ainsi que par le gouvernement a 

commence par l'ouverture de tous les domaines d'enseignement et de formation aux filles 

afin d'encourager l'alphabetisation et la scolarisation des femmes4. Ensuite, en plus du 

discours de son president fondateur sur 1'importance de « la femme gabonaise » pour le 

developpement du pays, le PDG entama un mouvement d'ouverture politique en 1972 

avec la creation de l'Union Nationale des Femmes Gabonaises (UNFG), qui fut integree 

au PDG en 1977 sous la denomination d'Union des Femmes du Parti democratique 

gabonais (UFPDG ; Gouvernement du Gabon, 1981 : 158). Cet organe devint le principal 

lieu de regroupement des femmes a l'interieur du parti et sur le plan national. D'ailleurs, 

ces memes archives rapportent que : 

Au sein de la nouvelle organisation, les femmes gabonaises sont, 
comme les hommes au sein du Parti, veritablement mobilisees 
pour participer a toutes les taches d'interet national qui appellent 
un large consentement populaire. II y avait, dans ce domaine, un 
immense effort d'information politique a accomplir, il a ete fait et 
il se poursuit. (Gouvernement du Gabon, 1981 : 158) 

4 En effet dans le chapitre 2, tableau 3, on remarque qu'il y a une augmentation du nombre de femmes 
lettrees a partir de la tranche d'age 25-29 ans, ce qui correspond a la tranche d'age des femmes 
beneficiaires de ces programmes d'education etant donne que le recensement a ete effectue en 1993. 
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De plus, 

le souci constant des autorites gabonaises d'oeuvrer a 
1'emancipation de la femme s'est traduit enfin par la creation en 
1974 d'un organe gouvernemental d'integration de la femme au 
developpement. (...) Institue en Haut Commissariat a la 
promotion feminine, le departement deviendra un Secretariat 
d'Etat en 1983 et s'elargira aux droits de l'Homme en 1987, apres 
avoir sejourne a la presidence de la Republique, a 1'Education 
populaire et aux Anciens Combattants, a la Sante et aux Affaires 
Sociales. (Republique gabonaise, 1992 : 14) 

Ces deux organes politique et etatique (l'UFPDG et le Haut Commissariat a la 

promotion feminine) etaient charges d'appliquer la politique du gouvernement en faveur 

des femmes et de promouvoir les mesures destinees a ameliorer leur situation et a faire 

respecter leurs droits. Aussi, des dispositions legislatives ont-elles ete prises pour 

1'emancipation des femmes parmi lesquelles on retrouve la suppression de la dot, la 

proscription du mariage des mineures, le renforcement du droit a 1'education (rappelons 

que ce n'est que depuis 1966 que la Constitution gabonaise garantit un acces egal a 

1'education pour tous les enfants des deux sexes5) et le droit de travailler sans 

discrimination de sexe. 

Toutefois, meme si le document produit en 1981 laisse penser que tous les 

mecanismes ont ete mis en place pour assurer 1'emancipation des Gabonaises, le Rapport 

general du Forum national sur la condition de la femme de 1992 (p. 17-18) dit que le 

travail d'information dont parle le gouvernement n'a pas produit de resultats satisfaisant 

quant a 1'emancipation des femmes, et elles ignorent toujours leurs droits a cause de : 

5 Voir chapitre 2, p.51 
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1- L'instability du departement de la condition feminine, qui apres avoir acquis une 

autonomic s'est retrouve annexe a d'autres ministeres. 

2- Le manque de diagnostic categoriel des femmes, bien qu'une etude sur les besoins 

des femmes ait ete realisee ; mais celle-ci avait du etre limitee aux femmes en 

milieu rural. 

3- L'absence d'integration d'un volet feminin dans certains ministeres a l'instar du 

ministere de la Sante qui a con9u des unites de medecine preventive au benefice 

des femmes et des enfants. 

Ainsi, ces differents organes ont d'une part permis 1'integration des Gabonaises 

aux affaires publiques, bien qu'il y ait toujours des insuffisances d'autre part. 

D'une certaine maniere, avec la creation des organes feminins, les femmes ont 

acquis des espaces au sein desquels elles pouvaient soulever des questions relatives a leur 

bien-etre et a leur participation politique bien que minimale. Elles etaient aussi presentes 

a toutes les manifestations d'envergure et etaient au fait de l'actualite politique. A 

l'interieur de 1' Union, elles etaient organisees en differentes sections et comites et 

choisissaient les femmes qui devaient les representer dans les instances de pouvoir telles 

que l'Assemblee nationale et le gouvernement. C'est ainsi qu'en 1974, soit deux ans 

apres la creation de l'UFPDG, deux femmes ont fait leur entree dans le gouvernement, 

1'une en tant que Haut Commissaire aupres du ministre d'Etat charge des Affaires 

Sociales, des Anciens Combattants et Victimes de Guerre, et l'autre en tant que Haut 

Commissaire a la Promotion Feminine. Ensuite ces femmes sont montees au poste de 
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Secretaire d'Etat en 1976 (l'une a la Condition feminine et l'autre a l'Education 

populaire), et une femme est devenue ministre en 1980. A partir de cette annee et jusqu'a 

la fin du regime monopartiste en 1989, on comptait toujours quatre ou cinq femmes dans 

les rangs du gouvernement, generalement affectees aux ministeres de l'Education 

nationale, de la Sante et de la Promotion de la femme. Seule Pascaline Mferri Bongo 

Ondimba, fille du president de la Republique, a obtenu le portefeuille des Affaires 

etrangeres en 1989. L'Assemblee nationale comptait aussi des femmes dans ses effectifs, 

toutes issues de l'UFPDG, soit treize femmes, dont cinq etaient membres du bureau entre 

1980 et 1985 (Ministere de la Famille et de la Promotion de la Femme, 2000 : 21). 

Tableau 4 : Pourcentage de femmes au gouvernement entre 1976 et 1989 

Pourcentage de femmes au gouvernement entre 1976 et 1989 

11/03/76 23/07/76 25/01/77 04/02/79 08/04/82 05/03/83 07/03/84 06/01/87 30/08/88 29/07/89 

Annees 

Source : Ministere de la Famille et de la Promotion de la Femme, avril 2000, Rapport de Penquete Femmes 
et prise de decision (p.20). 
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Mais, bien que quelques femmes etaient membres du gouvernement, de 

l'Assemblee nationale, des conseils municipaux ou occupaient d'autres postes de haut 

niveau dans la fonction publique, on n'a pas enregistre un changement de statut politique 

ou social. Comme l'ont indique Ba et Diop (2005 : 133) s'agissant des femmes politiques 

senegalaises au temps du parti unique, « meme si des deputees et des candidates etaient 

interessees par les questions feministes, ce n'etait pas une lutte fondamentale qu'elles 

menaient pour la cause des femmes. Leur engagement visait plus a faire partie du sillage 

politique qu'a apporter un changement substantiel a la situation des femmes ». 

Sur le plan politique, l'UFPDG etait totalement infeodee au parti unique a 

l'echelle nationale et les femmes avaient un pouvoir de decision faible dans l'organe 

central. II faut d'ailleurs noter que le PDG avait aussi cree une association des jeunes, 

l'Union des Jeunes du Parti Democratique Gabonais (UJPDG) en meme temps que 

l'UFPDG et ces deux organes repondaient d'abord au souci de doter le parti 

d'organisations de masse en reunissant les differents groupes de la societe dans des 

organes annexes. Auge (2005b : 112-113) nous dit a cet effet que ces associations etaient 

formees dans une optique de seduction et animaient la vie des lyceens ou des femmes par 

des conferences et debats relatifs a la vie sociale, culturelle ou politique. Parallelement 

aux activites associatives, ces groupes etaient regulierement invites a rencontrer le 

President qui leur reitererait le discours sur les attentes nationales quant a leur 

contribution au developpement du pays. Bien que l'UFPDG et l'UJPDG etaient 

totalement separees des associations de travailleurs, ces organes constituaient des viviers 
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pour le parti en place, qui allait y recruter ses administrateurs publics parmi les militants 

les plus zeles et ayant le mieux integres ses objectifs. 

Nous sommes aussi d'accord avec Adjamagbo-Johnson (1997 : 65), lorsqu'elle dit 

que les femmes jouaient le plus souvent un role de faire-valoir des hommes politiques au 

pouvoir car leur fonction durant les manifestations se limitaient aux chants, aux danses et 

aux activites d'animation des foules afin d'introduire les hommes sur l'estrade. Elles 

etaient responsables des activites de propagande et nourrissaient le culte de la 

personnalite instaure par Omar Bongo (Metegue N'Nah, 2006 : 197) a travers leurs 

activites socioculturelles. On peut aussi noter le fait qu'elles resterent cantonnees dans 

des champs traditionnellement feminins comme bien evidemment la condition feminine, 

les affaires sociales, la sante et 1'education populaire ; meme si au fil du temps on les a 

retrouvees avec d'autres portefeuilles plus prestigieux comme la justice, ou encore le 

travail et l'emploi et les affaires etrangeres. 

Sur le plan social, on continuait a definir les femmes dans leur role de mere et 

d'epouse, limitant ainsi leur participation politique. Comme nous l'avons dit 

precedemment a partir d'Heritier (2002 : 137), au Gabon, la reverence de la maternite 

s'est accompagnee d'une fermeture aux affaires publiques. Par exemple, dans le passage 

ci-apres, on voit qu'apres avoir fait l'eloge de la politique d'ouverture, le gouvernement 

s'empresse d'emettre des restrictions quand a leur participation a la vie politique et 

professionnelle. 
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La politique du gouvemement consiste a favoriser ce large 
mouvement de participation des femmes a la vie politique et a la 
vie professionnelle du pays mais en faisant en sorte que cette 
vaste mutation se concilie toujours avec le role primordial que la 
femme joue dans la famille, cellule de base de la societe. 
L'objectif du Gouvemement et de l'UFPDG est que la societe 
gabonaise evolue de telle sorte que la femme au travail puisse, en 
meme temps, remplir son role de mere et d'epouse sans etre 
genee dans l'une ou l'autre de ses responsabilites. (Gouvemement 
du Gabon, 1981 : 158) 

II y a done dans les premieres phrases de la citation une idee d'ouverture de la vie 

politique aux femmes, de meme qu'on les invite a participer a la vie professionnelle, 

meme si quelques lignes plus tard, on leur demande de concilier cette activite politique a 

leur vie de famille. Dans la deuxieme phrase du texte, on insiste meme sur le fait que leur 

role de mere et d'epouse doit avoir preseance sur les activites politiques ou 

professionnelles et que ce role feminin ne doit en aucune facon etre gene par les autres 

activites car la maternite est avant tout la responsabilite et le role primordial des femmes. 

Cette idee de la primaute du role maternel des femmes sur les activites 

professionnelles et politiques etait deja presente dans les discours d'Omar Bongo 

Ondimba lorsqu'il declare dans son Plan d'actions sociales de 1974 (p.105) qu' « il 

importe, notamment, que la femme qui travaille dans un emploi salarie puisse concilier, 

dans de bonnes conditions, ses responsabilites de travailleuse et de mere de famille ». Ces 

propos ont ouvert la porte a des violations des droits des femmes et a des discriminations, 

notamment dans l'acces au marche de l'emploi, ainsi que plusieurs obstacles a leur 

emancipation dans le but de privilegier le maintien de la distribution des roles familiaux. 
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D'autre part, les actions organisees par le Secretariat general a la condition 

feminine durant ces annees afin de serier les problemes des femmes et d'aider le 

gouvernement a definir des politiques de developpement se limitaient aux femmes rurales 

et au developpement communautaire. Aussi, ces actions ont-elles essentiellement consiste 

en une serie de projets s'inscrivant dans le courant theorique des IFD, en vogue dans les 

annees 1970. On peut citer a cet effet les projets de « Transformation, conservation et 

commercialisation du manioc » qui est un produit d'alimentation de base, projet qui avait 

pour but d'alleger les taches des femmes dans la preparation de cet aliment et augmenter 

leur productivite. Un autre projet intitule «Femmes rurales et developpement 

communautaire », elabore en collaboration avec 1'Organisation mondiale de la Sante 

(OMS) et le Fonds des Nations Unies pour la Population (FNUAP), se proposait de 

mettre en oeuvre des activites visant a 1'amelioration des conditions de vie des femmes en 

les integrant a l'economie agro-pastorale pour l'augmentation des productions vivrieres et 

la promotion de la sante maternelle et infantile. Le projet appele « Les fumoirs Chorkor » 

avaient pour but de diminuer la penibilite des travaux des femmes dans le fumage des 

aliments. Et enfin le gouvernement a ouvert «Le centre feminin de production 

artisanale » qui devait permettre de resorber le chomage d'une certaine categorie de 

femmes qui manquent de formation et de qualification professionnelle (Republique 

gabonaise, 1992 : 15-16). 

Comme nous l'avons commente dans notre premier chapitre, ces projets 

consideraient l'appui aux activites productives des femmes comme un des instruments du 

processus global de developpement (Hesseling et Locoh, 1997 : 4). Toutefois, nous 

conviendrons avec St-Hilaire (1996) qu'ils n'ont pas entraine Emancipation des femmes 
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gabonaises, mais qu'ils les ont plutot posees en tant qu'agents pouvant controler 

differentes variables sociales, comme par exemple le controle de la sante et de 

1'education qui auraient des impacts directs sur la sphere economique en faisant reculer la 

pauvrete et advenir le developpement. Des propos du gouvernement gabonais nous 

confortent dans cette idee, car on peut lire dans une de ses declarations : 

A cet egard, toute une serie d'initiatives ont ete prises en vue de 
dispenser largement des notions d'economie familiale, de 
dietetique, de puericulture, d'hygiene a toutes les femmes qui 
pouvaient en avoir besoin. Un travail en profondeur a ete 
entrepris pour permettre a la femme, dans le cadre de la cellule 
familiale de base de surmonter ces difficultes. Le dispositif 
d'intervention repose sur l'implantation de structures a vocations 
polyvalentes (centres sociaux, permanences sociales, maison de la 
femme) et de centres specialises de la lutte contre les fleaux 
sociaux. (Gouvernement du Gabon, 1981 : 158) 

Ces projets etaient done elabores davantage au niveau de la rationalite 

economique et, on a transforme les femmes en promotrices de toutes sortes de 

programmes pour leur faire administrer et contenir la pauvrete, pour reprendre des mots 

de St-Hilaire (1996). Hesseling et Locoh (1997 : 4 ) ajoutent a cette critique le fait que 

ces programmes mis sur pied suivant le modele theorique de 1'IFD tendaient a sollicker 

de plus en plus la participation des femmes a la production, notamment agricole, sans leur 

dormer les moyens de sortir des rapports de domination. No tons aussi que ces projets 

d'emancipation confinaient encore une fois les femmes dans leur role de mere et 

d'epouse, et ne leur donnaient pas les outils pour participer a la politique ou a 

l'economie. 
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3.3.1990 et l'avenement de la democratic 

Avec l'avenement de la democratic dans les annees 1990, il semblerait que les 

femmes africaines en general revinrent sur la scene politique comme cela avait ete le cas 

lors des luttes pour la decolonisation. Bon nombres d'auteures africaines declarent que la 

vague de democratisation a aide les femmes a entrer sur la scene politique. Hesseling et 

Locoh, (1997 : 6) disent a cet effet que : 

A l'occasion de la liberation de la parole qu'ont entrainees la 
tenue de conferences nationales et 1'explosion de la presse 
independante dans plusieurs pays, les femmes et leurs 
associations se sont exprimees comme jamais auparavant. Elles 
ont paye un prix eleve dans cette revendication de la democratie 
(elles ont ete a la pointe des manifestations dans plusieurs pays) 
comme elles l'avaient fait, a plusieurs occasions, dans les temps 
forts de la revendication anticoloniale. 

Au Gabon, on ne peut pas dire que les femmes ont ete tres presentes sur la scene 

politique durant cette periode contrairement a ce qu'affirme le texte cite plus haut. En 

effet, on comptait certaines associations feminines durant la Conference nationale de 

mars-avril 1990 qui regulait le changement de regime politique. Mais, sur les cent quatre-

vingt dix associations qui ont participe a cette Conference nationale, il n'y avait pas plus 

d'une dizaine d'associations de femmes. Hormis les organes feminins des partis 

politiques tels que l'UFPDG, on retrouvait d'autres associations telles que l'Association 

des Femmes juristes gabonaises (AFJG), creee en 1976 et qui milite activement pour la 

reconnaissance des droits juridiques et politiques des femmes, le Cercle des Femmes 

scientifiques du Gabon qui lutte pour la reconnaissance des competences des femmes, et 

l'Association Femmes Gabonaises qui revendique 1'integration politique (Republique 
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gabonaise, 1992). Etait-ce suffisant pour faire entendre la voix des femmes dans le 

processus de democratisation et sur la scene politique ? 

3.3.1 L'implication politique des Gabonaises 

Pour rendre compte de la situation politique des femmes dans le nouveau systeme 

politique et de leur implication dans les affaires publiques, nous nous sommes interessee 

au Forum national sur la condition de la femme gabonaise - une des seules 

manifestations d'envergure nationale dont nous avons pu trouver un rapport detaille -

organise par le Gouvernement en 1992 sous la tutelle du Ministere de la Jeunesse, des 

Sports, des Arts et de la Culture, charge de la Promotion de la Femme. 

Ce premier forum regroupa six cent femmes venues de tout le pays du 5 au 8 mars 

afin de celebrer la journee mondiale de la femme. Sans rentrer dans une description 

exhaustive des differents ateliers qui ont eu lieu au cours de cette rencontre, nous allons 

en voir les objectifs et la participation dans le but de presenter une idee de 1'implication 

des femmes gabonaises elles-memes a la chose publique ainsi que le discours du 

Gouvernement sur le role des femmes dans la societe a l'oree de la troisieme Republique. 

Les trois objectifs annonces par les organisateurs de ce forum (Republique 

gabonaise, 1992 : 5) etaient de : 

1. Faire le point de la politique gouvernementale en faveur de la femme depuis 

l'independance en recensant les acquis et les points faibles dans les domaines 

juridique, socioculturel et du developpement; 
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2. Redonner confiance a la femme, l'amener a se prendre en charge elle-meme et a 

s'auto-assumer; 

3. Cerner les besoins et les aspirations reelles des femmes de toutes les couches 

sociales afin d'asseoir une politique effective de condition feminine et d'envisager 

une integration de la dimension feminine dans les autres secteurs. 

Du cote de la participation, on comptait parmi les six cent participantes a ce 

forum quinze associations feminines, dont les sections feminines des partis politique, 

l'epouse du chef de l'Etat, les epouses des membres du gouvernement et des corps 

constitues, les femmes en poste au gouvernement, ainsi que des membres de la societe 

civile (Republique gabonaise, 1992 : 128). Sans oublier le Premier ministre, chef du 

gouvernement, accompagne d'une vingtaine d'hommes afin de temoigner du grand 

interet et du respect que le chef de l'Etat porte a la femme gabonaise. 

Toujours dans le but de mieux comprendre 1'importance que les femmes et le 

gouvernement accordaient a la participation des femmes en politique, nous avons 

regroupe les differentes associations en trois categories definies en fonction des interets et 

des champs d'action qu'elles ont presentes durant le forum. La premiere categorie 

regroupe les factions feminines des trois partis politiques les plus importants de l'epoque 

(a savoir l'Union des Femmes du Parti Democratique Gabonais, l'Union des Femmes 

democrates socialistes et les femmes membre du Mouvement de Renovation National). 

Deuxiemement, il y avait cinq associations feministes (composees essentiellement des 

associations qui avaient participe a la Conference nationale) ; et enfin sept associations 

socioculturelles. Cet exercice nous a amene a la conclusion selon laquelle les associations 
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participantes ont davantage mis l'accent sur le developpement d'activites plus sociales 

que politiques, pour les femmes. 

II y a eu plus d'ateliers sur la place des femmes dans la societe en tant que meres 

et responsables du bien-etre familial, et sur le developpement de lieux de socialisation des 

femmes. Les themes abordes etaient l'education de la jeune fille, la delinquance juvenile, 

les femmes en zones rurales et en zones urbaines ; et les discussions etaient articulees 

autour de la repartition des taches dans le menage, l'education sexuelle des jeunes filles, 

la multiplication des associations d'entraide destinees aux femmes et la conciliation 

travail-famille liee a l'entree des femmes sur le marche du travail. II y avait aussi des 

ateliers sur la sante et les fleaux sociaux tels que la violence, l'alcoolisme, 1'abandon des 

enfants et la prostitution, qui ont abouti a la conclusion selon laquelle les femmes 

celibataires, notamment, devraient se detourner de ces vices et se passer des revenus 

facilement gagnes en integrant les centres de formation professionnels crees par le 

gouvernement, en exercant des petits metiers et travaux menagers remunerateurs ou 

encore en se regroupant en associations ou elles pourraient initier de petits projets 

rentables. Car, ces vices sont imputes a l'esprit materialiste et a la folie des grandeurs des 

jeunes filles qui les poussent a une vie sexuelle precoce et dissolue, selon les conclusions 

dudit forum (p.71). En d'autres termes, les participantes au forum ont encourage les 

femmes a integrer les structures creees par le gouvernement afin de sortir de ces 

situations de decheance physique et morale. Elles se situent done, a l'instar du pouvoir, 

sur le plan de la moralisation, sans evoquer les conditions materielles precaires dans 

lesquelles sont placees ces femmes. Conditions materielles qui sont liees entre autres a 

leur scolarisation peu poussee et a la salarisation feminine peu encouragee, en plus de 
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fournir, quand elle est accessible, des salaires tres bas. Les accents moralisateurs 

employes et le silence sur ces variables de l'espace public (scolarisation et salarisation) 

degagent done le gouvernement des responsabilites qu'il dit assumer pour reporter « la 

faute » sur les jeunes filles. 

Par ailleurs, les participantes au Forum ont recommande au gouvernement de 

developper des structures pour le planning familial, la legalisation de la contraception et 

1'education sanitaire en ce qui a trait aux soins de sante de base et a 1'alimentation 

familiale afin de proteger la sante des femmes, porteuses des generations futures. Mais 

encore la, elles precisent que s'agissant du planning familial et de la contraception, elles 

ne sont pas pour une politique de limitation des naissances mais pour une planification 

volontaire, car elles sont conscientes du fait que le Gabon est sous-peuple. D'ailleurs, a la 

page 104 du rapport du Forum national sur la condition de la femme gabonaise, les 

intervenantes recommandent en meme temps que 1'abrogation de la loi interdisant la 

contraception, le prolongement de la politique pronataliste du gouvernement par des 

mesures incitatives (allocations familiales, couverture sanitaire de la mere et de 1'enfant, 

etc.). 

Contrairement aux objectifs annonces par les organisateurs du forum, nous 

n'avons pas releve de bilan sur la condition des femmes depuis l'independance et les 

deux autres points se sont resumes en une suite de recommandations pour contribuer au 

developpement economique et sociale des femmes et leur rappeler leur role dans la 

famille et leur role de pilier de la societe. Cette idee est clairement enoncee dans le 

discours de la ministre en charge de la condition feminine lorsqu'elle dit (Republique 

gabonaise, 1992: 10-11) : 
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Nous sommes fortement persuades que la femme reste une valeur 
sure, la reference et le pilier sur lequel la societe doit reposer. La 
femme constitue une ressource dynamique et disponible sur 
laquelle ont doit compter pourvu qu'on lui donne les outils 
necessaires a son plein epanouissement. La femme ne peut jouer 
ce grand role que lorsqu'elle se sent comprise, entouree et aidee. 

On peut done voir, a partir de cette declaration, que les femmes gabonaises sont 

definies par le gouvernement, notamment le ministere de la Condition feminine, comme 

une ressource sociale dans le processus de developpement, mais pas encore comme des 

participantes a la vie politique comme nous l'expliquerons dans notre analyse de cette 

citation. 

En effet, les termes employes par la ministre pour decrire les femmes, tels que 

« la femme reste une valeur sure », nous ramene au discours dominant traditionnel sur 

leur role, comme nous l'avons defini d'apres Richardson (1994 : 251): elles sont percues 

en tant que gardiennes des valeurs et de la tradition. Les termes « pilier » et « reference » 

qui sont associes a ceux de « valeur sure » viennent d'ailleurs renforcer cette idee. De 

plus, au Gabon, etant classiquement depeintes en tant qu' « epouses, meres, premieres 

educatrices et garantes des valeurs sociales et culturelles » (Bongo, 1998 : 40), elles sont 

done aussi les garantes de la societe car elles produisent des enfants pour l'Etat. Ce role 

reproducteur des femmes est tres important car, rappelons le, le Gabon est sous-peuple. 

En un mot, leur role dans la societe est une extension de leur role dans la famille, la 

reference, ici, a la societe, ne constitue done pas un changement du discours habituel qui 

les definit en tant que meres et epouses. C'est en ce sens qu'elles restent une valeur sure, 

dans le sens que leur role ne change pas. 

79 



L'expression valeur sure est aussi liee a celle de «ressource dynamique et 

disponible » utilisee plus tard dans la citation. « Ressource dynamique » en tant que 

moteur du changement pour revenir a la definition de Richardson (1994 : 251) qui dit 

qu'il existe un discours contradictoire sur le role des femmes dans la societe : parfois on 

affirme que les femmes sont les gardiennes de la tradition alors que dans d'autres 

circonstances on les qualifie de « moteur du changement ». Cette expression confirme 

done cette idee d'instrumentalisation des femmes dans le developpement, aussi bien 

economique que politique. Elles sont une ressource pour le developpement social et 

economique notamment parce que dans l'optique des politiques issues du courant de 

1'IFD (voir chapitre 1), elles peuvent administrer et gerer la pauvrete et la sante. 

Ressource pour le developpement politique aussi, car, constituant 52 % de la population, 

elles peuvent etre un atout non negligeable pour les partis politiques. 

Enfin, a la fin de la citation lorsque la ministre de la Condition feminine dit que 

« la femme ne peut jouer ce grand role que lorsqu'elle se sent comprise, entouree et 

aidee », elle les replace dans un role de mineures a proteger. II y a done une idee de 

paternalisme etatique qui prolonge la situation que les femmes connaissent deja au sein 

de la famille. En d'autres termes, les femmes demeurent sous la tutelle de leur pere et 

ensuite de leur epoux au sein de la famille parce qu'elles sont considerees comme des 

etres faibles, des enfants qu'il faut proteger et cette situation d'infantilisation se poursuit 

au sein de l'Etat. 

En resume, dans cette meme citation, la ministre definit d'abord les femmes dans 

leur role traditionnel de pilier de la societe. Cette idee est manifested par le fait qu'elle 

parle de maniere generale de « la femme », comme si toutes les femmes gabonaises, quel 
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que soit leur statut social (ou celui de leur mari) etaient dans la meme situation. Cet usage 

general du terme trahit le fait que pour le gouvernement, elles ont toutes un meme role : 

celui de pilier de la famille et de la societe. Ce qui suppose qu'elles soient « entourees » 

et « comprises », d'ou le paternalisme de l'Etat. Elles sont done une valeur d'autant plus 

sure qu'elle ne change pas. Mais en meme temps, la ministre les presente dans leur role 

dynamique, de moteur du changement, car elles representent une ressource qui peut faire 

changer la situation economique ou politique du pays. 

3.3.2. Apres la conference de Pekin 

Avant d'argumenter davantage sur les initiatives adoptees suite a la Conference 

de Pekin, il nous semble important de dire que les archives nationales ne rapportent que 

la participation des femmes de l'UFPDG a ladite conference, notamment de leur 

presidente et ministre de la Condition feminine a cette epoque, Victoire Lasseny Duboze. 

Toutefois, un an apres cette manifestation mondiale, une reunion des associations 

de femmes gabonaises, similaire a celle organisee en 1992 et evoquee precedemment, a 

eu lieu, toujours dans le but de faire le point sur la situation des femmes gabonaises, ainsi 

que le suivi du plan d'action ratifie par le Gabon. Le Rapport general du seminaire sur le 

suivi de la quatrieme conference mondiale sur les femmes qui s'est tenu en mars 1996 

montre qu'il y avait pres de la moitie de la participation enregistree en 1992 : seulement 

trois cent femmes, et cinq associations feminines totalement differentes de celles 

presentes quatre ans plus tot, plus l'Association des femmes juristes du Gabon (AFJG), y 

ont participe. On denombre aussi parmi les participants, l'epouse du President de la 
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Republique, son directeur de Cabinet Civil (en la personne de sa fille, Pascaline Mferri 

Bongo Ondimba) et le Coordonateur Resident du Programme des Nations Unies pour le 

Developpement (PNUD). L'objectif premier de ce seminaire etait de recommander des 

mesures pour 1'application des points de la plate-forme de Pekin. 

C'est au cours de ce seminaire que la question des femmes dans la prise de 

decision telle qu'elaboree a Pekin est rentree dans les preoccupations du gouvernement 

gabonais. En plus des donnee presentees a Pekin, une enquete nationale menee sur la 

representation des femmes dans les instances decisionnelles a montre que ces dernieres 

etaient sous representees a tous les niveaux de 1'administration, notamment dans les 

ministeres et les autres organes executifs au Gabon. Le meme rapport (p. 36) montrait 

meme que la sous representation des femmes s'etait accentuee dans les debuts de la 

democratisation et du multipartisme et que cette situation evoluait de facon incertaine. 

Le tableau suivant montre que la presence des femmes au Gouvernement qui se 

situait autour des 10 % durant le monopartisme est tombee a 4 % deux ans apres 

1'instauration du nouveau regime. Durant deux annees, soit entre 1994 et 1996, il n'y 

avait qu'une seule femme dans les rangs ministeriels, Madame Paulette Missambo, qui 

jusqu'a present detient le record de longevite au gouvernement pour une femme. Entree 

au gouvernement en 1991, elle y est restee jusqu'en 2008 et a successivement occupe le 

ministere de 1'Education nationale, de la Jeunesse et des Sports, charge de la condition 

feminine; celui du Travail, de l'Emploi et de la Formation professionnelle ; le ministere 

des Transports et de 1''Aviation civile et enfin celui de la Sante et de l'hygiene publiques, 

tout ceci en meme temps qu'elle occupait des fonctions de depute. 
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Tableau 5 : Participation comparee des femmes au gouvernement 

MONOPARTISME 

Annee 

1984 

1987 

1988 

1989 

Effectif 

55 

46 

46 

42 

Femmes 

4 

5 

5 

4 

% 

7,30 

10,90 

10,90 

9,50 

MULTIPARTISME 

Annee 

1990 

1990 

1991 

1992 

1994 

1995 

1996 

1997 

1999 

2002 

2003 

Effectif 

41 

29 

35 

36 

27 

27 

27 

40 

43 

47 

39 

Femme 

4 

2 

4 

5 

1 

1 

1 

3 

5 

5 

5 

% 

9,75 

7,00 

11,50 

13,89 

4,00 

4,00 

4,00 

7,50 

11,70 

10,60 

12,82 

Mis a part les facteurs tels que les « stereotypes traditionnels » dont nous avons 

deja parle qui tendent a garder les femmes hors des spheres de pouvoir et des 

responsabilites politiques, les participantes a cette reunion ont identifie d'autres facteurs 

d'exclusion comme la charge de travail familial, le cout de l'exercice des fonctions 

politiques (notamment pour les deputes) et 1'absence de formation politique des femmes 

vu qu'elles ont ete cantonnees aux activites sociales. De meme, depuis l'avenement du 
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multipartisme, les femmes ne beneficient plus des mecanismes de nomination a des 

postes executifs comme cela se faisait du temps du monopartisme et dies se retrouvent 

done desarmees pour se lancer dans les differentes competitions politiques. La baisse de 

leur nombre a l'Assemblee nationale sous le multipartisme reflete pareillement cette 

difficulte qu'elles rencontrent a s'inserer dans les organes directeurs des partis politiques 

et a se faire elire par la population, a cause bien sur des representations traditionnelles. En 

effet, le tableau 6 montre qu'il y avait 14,2 % de femmes au Parlement au cours de la 

derniere legislature du parti unique, mais que cette participation est tombee a 5 % au 

debut du multipartisme et de la democratic On remarque d'ailleurs que 

jusqu'aujourd'hui, les femmes n'ont plus atteint cette proportion de 14,2 % au sein du 

Parlement, meme si leur nombre n'a cesse de croitre au sein du legislatif. 

Bien que le gouvernement se soit engage a ceuvrer pour 1'augmentation du 

nombre de femme dans le gouvernement, au Parlement et dans les partis politiques en 

augmentant leur representation jusqu'a 30 % a court terme et 50 % a long terme (Rapport 

general du seminaire sur le suivi de la quatrieme conference mondiale sur les femmes, 

1996 : 37), on remarque que cet objectif est loin d'etre atteint dix ans apres la Conference 

de Pekin. Dans la meme veine, les projets d'instauration de quotas pour garantir ces 

niveaux de representation des femmes n'ont jamais vus le jour, ni dans la politique 

gouvernementale, ni au sein des partis politiques. 
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Tableau 6 : Evolution de la representation feminine a l'Assemblee nationale 

Periode 

1980-1985 

1985-1990 

1990-1996 

1996-2001 

2001-2006 

2006-2011 

Total 

93 

120 

120 

120 

119 

120 

Hommes 

80 

103 

114 

111 

108 

105 

Femmes 

13 

17 

6 

9 

11 

15 

% de femmes 

13,90 

14,20 

5,00 

8,50 

9,24 

12,50 

3.4. Bilan de la situation des femmes avant les elections presidentielles de 2005 

Apres 45 ans d'independance, 15 ans de multipartisme et plus de 10 ans apres la 

Conference de Pekin, quel bilan peut-on dresser de la situation des femmes gabonaises ? 

Tout d'abord il y a toujours de nombreuses discriminations envers elles dans la 

legislation et le Gabon accuse un grand retard dans 1'application de la Convention pour 

l'elimination de la discrimination a l'egard des femmes ratifie en 1982. Deux rapports sur 

la situation des femmes au Gabon presentes par le comite du CEDEF en 2003 et 2005 

rapportent entre autre que parmi les avancees, on peut noter l'abrogation en 1990, de 

l'ordonnance N°64/69 du 4 octobre 1969 interdisant l'utilisation des contraceptifs et la 
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reconnaissance du droit a la contraception par la Charte des liberies la meme annee 

(CEDEF, 2003 : 2). Toutefois, cette loi de 1990 limitait le droit a la contraception aux 

femmes mariees, de meme qu'il fallait l'autorisation de 1'epoux avant de beneficier du 

planning familial et des methodes contraceptives. Cette restriction entrainait done de 

nombreux avortements clandestins et leurs complications (deces des meres, sterilite), 

chez les femmes celibataires notamment. En 2000, cette loi a ete revisee afin de definir 

certaines mesures de protection sanitaire et sociale de la mere et de l'enfant. Aujourd'hui, 

les Gabonaises, mariees et celibataires, sont en principe libres de planifier les naissances 

et d'avoir recours a tous les moyens de contraception, sauf l'avortement qui demeure 

illegal et passible d'emprisonnement et/ou d'amende. Seul l'avortement therapeutique 

peut etre pratique si la sante de la mere et/ou de l'enfant est en danger. Mais pour les 

femmes mariees, ce droit reste restreint par le Code civil. 

En effet, au plan des retards, il est maintenu dans le Code civil que « la femme est 

tenue d'obeir a son epoux et elle ne peut exercer une profession que dans la localite ou se 

trouve le domicile conjugal » (CEDEF, 2005 : 1). Ainsi, plusieurs femmes perdent des 

postes importants en raison de cette mesure, avance le meme rapport. De meme, aucune 

mesure n'est prevue pour mettre fin a la polygamic, acte qui va a l'encontre du Code civil 

qui reconnait l'egalite des droits et des devoirs des epoux. « II convient egalement de 

citer l'article 692 qui dispose que la veuve est privee de ses droits d'usufruit si elle se 

remarie sans motif grave, dans une famille autre que celle de son defunt epoux » 

(CEDEF, 2003 : 5). 

Ce retard se manifeste aussi dans la mise en pratique de la Convention de Pekin 

de 1995 en ce qui a trait a la participation politique des femmes. Les memes examens du 
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CEDEF rapportent que sur le plan politique, la loi relative aux partis politique ne fait 

aucune difference entre rhomme et la femme sur la participation a la vie publique. En 

d'autres termes, « la femme gabonaise a le droit de vote et est eligible dans les memes 

conditions que l'homme aupres de tous les organismes publics » (CEDEF, 2003 : 10). 

Toutefois il est necessaire d'obtenir une autorisation de l'epoux dans le cas des femmes 

mariees avant de participer a la vie politique (CEDEF, 2005 : 10). Pour justifier la 

persistance de ces differentes inegalites, la Ministre gabonaise de la Famille, Angelique 

Ngoma, a explique que : 

Les retards accumules ne signifient pas que des progres n'ont pas 
ete realises. Les autorites ont donne aux femmes les memes 
possibilites qu'aux hommes en mettant l'accent sur la formation 
professionnelle. La conjoncture difficile limite les actions en 
faveur des femmes. Leur situation dans la societe gabonaise est 
cependant confortable grace aux efforts deployes par le 
Gouvernement. (CEDEF, 2005 : 2) 

Tout d'abord, nous soulignerons dans cette citation la phrase : « La conjoncture difficile 

limite les actions en faveur des femmes ». II est vrai que l'economie nationale a ete 

restructured par les programmes d'ajustements structurels imposes par les grandes 

institutions financieres internationales. Toutefois, on peut dire qu'actuellement le pays 

connait une situation economique confortable au regard du PIB plutot favorable du 

Gabon (qui se situe autour des 3860$, voir chapitre 2). II faudrait done se demander 

pourquoi la conjoncture affecte particulierement les « actions en faveur des femmes ». 

Est-ce parce que l'Etat ne considere pas les femmes comme des citoyennes a part entiere 

beneficiant de droits et non de faveurs ? On voit en effet dans le choix du terme faveur 

plutot que celui de droit une autre expression du paternalisme de l'Etat qui ne considere 

87 



pas les femmes comme des citoyennes, qui en tant que telles, ont le droit d'avoir des 

droits. 

On peut souligner au meme titre l'annonce que « leur situation dans la societe 

gabonaise est cependant confortable grace aux efforts deployes par le gouvernement ». A 

quelle instance se refere la ministre ? D'apres les donnees presentees dans notre travail, il 

est evident que leur situation dans l'instance politique n'est pas confortable. On voit 

encore ici que le gouvernement s'attribue les bonnes actions et met les points negatifs sur 

le compte d'autres entites, notamment la conjoncture dans le cas actuel, qui l'empecherait 

d'oeuvrer davantage pour la reconnaissance des droits des femmes. Dans le meme 

rapport, la ministre rejette aussi le tort sur les institutions internationales qui ne 

soutiennent pas consequemment les efforts du Gabon, alors que le pays est dote de fortes 

ressources en matieres premieres notamment. En un mot, on reste encore dans le discours 

paternaliste de l'Etat qui est « un bon pere » pour les femmes, mais quand il ne Test pas, 

ce n'est pas de sa faute a lui. 

De plus, « son gouvernement tente de mettre en place des lois qui ne vont pas a 

l'encontre des traditions » (CEDEF, 2005 : 3). Car «il est important de proteger 

1'institution familiale, mais cela ne doit pas se faire au detriment des droits des femmes » 

(CEDEF, 2005 : 4). II ressort done de cette reponse que le role «traditionnel » des 

femmes prevaut sur leur participation politique, et cela est encore plus vrai pour les 

femmes mariees qui ont besoin de l'autorisation de leur epoux pour participer a la vie 

politique. II semblerait done qu'il est plus facile aux femmes n'ayant pas de 

responsabilites familiales ou conjugates de rentrer en politique. Toutefois, a la fin du 

meme rapport (p.6), la delegation gabonaise a annonce que progressivement, le concept 
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de genre est integre aux diverses structures gouvernementales, mais sans expliquer 

davantage comment ce concept y etait integre. 

A la fin de ce chapitre, il apparait que la situation des femmes n'a pas beaucoup 

evolue malgre les differents changements politiques. En effet, les femmes gabonaises 

restent toujours definies par leur role maternel et les valeurs d'effacement des affaires 

publiques qui s'y accrochent. Cette vision des choses est presente dans les discours du 

gouvernement sur la place des femmes dans la societe car ces derniers les evoquent en 

tant que meres et epouses. II est flagrant lorsque la ministre de la Famille, de la Protection 

de l'enfance et de la Promotion de la femme illustre la reconnaissance de la participation 

politique des femmes par les prix qu'octroie le President de la Republique aux femmes 

agricultrices et aux meres de douze enfants et plus. Enfin, cette vision des femmes en tant 

que meres se traduit bien dans revolution de l'organe etatique charge de la promotion des 

femmes qui est bien souvent attache a la famille, a la jeunesse ou a l'enfant. Comme nous 

le voyons dans le tableau 7, avec l'avenement du multipartisme en 1990, la Condition 

feminine a ete attachee au ministere de la Jeunesse, des Sports, des Arts, de la Culture, 

charge des Droits de 1'Homme. Ce qui confirme le cote folklorique que revetait cette 

question, comme faisant partie de l'art et de la culture. Toutefois, c'est grace a cette 

attache aux Droits de 1'Homme que la situation quant au droit a la contraception a change 

pour les Gabonaises. 

Mais apres la Conference de Pekin en 1995, le Gabon a commence a integrer le 

cadre conceptuel, alors nouveau, du genre au domaine de l'education principalement, 
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comme en temoigne le passage de la Condition feminine au ministere de 1'Education 

nationale dans la meme periode. Depassant la simple dimension femme, l'approche genre 

a ete vue comme un instrument tant theorique que strategique, qui permettrait 

« d'interroger la realite son seulement sur les conditions de vie particuliere de la femme, 

et de proceder a une analyse comparative par rapport a celle de l'homme, mais encore 

d'en situer les interactions » (Ministere de l'Education nationale, 1996 : 75). Durant ce 

sejour a l'Education nationale, l'accent a ete mis notamment sur l'education des filles et 

la lutte contre l'analphabetisme chez les femmes, la baisse du taux de scolarisation des 

filles et l'accroissement inquietant du nombre d'adolescentes meres obligees de quitter 

l'ecole (Ministere de l'education nationale, 1996 : 76). 

Cette integration de l'approche genre a la Condition feminine s'est aussi traduite 

par un changement de vocable. Au terme « condition », on prefera celui de « promotion » 

des 1999, meme si on est retourne a une vision des femmes comme pilier de la societe en 

integrant la Promotion des femmes au ministere de la Famille et de la Solidarity nationale 

en 1999 et au ministere de la Famille et de la Protection de l'enfance en 2002. Avec ce 

retour a une vision plus traditionnelle des femmes, le ministere a continue d'integrer 

l'approche genre a 1'etude de differents problemes tels que la feminisation de la pauvrete, 

l'accroissement du nombre de femmes chefs de menages dans les couches sociales les 

plus pauvres, le taux eleve de mortalite maternelle, l'acces difficile aux ressources 

economiques pour les femmes, l'eloignement des femmes des centres de decisions et 

l'aggravation chez les hommes d'une irresponsabilite face a la sexualite, a la paternite et 

a la famille. Ces points introduisent certes la participation des femmes a la prise de 

decision, mais d'autre part, ils renforcent aussi leur role central de pilier dans la famille et 

90 



dans la societe. C'est encore en reference a ce role central dans la gestion des problemes 

sociaux que le ministere a ete attache a l'Hygiene publique et la Sante en 2008 a cause 

des enjeux de sante publique, particulierement le sida, qui touchent de plus en plus les 

couches vulnerables de la societe. 

Tableau 7 : Evolution de l'organe etatique charge de la promotion des femmes depuis sa 
creation 

1974 

1983 

1990 

1996 

1999 

2002 

2008 

Creation du Haut Commissariat a la Promotion feminine 

Secretariat d'Etat a la Promotion feminine 

Ministere de la Jeunesse, des Sports, des Arts, de la Culture, charge des 
Droits de l'Homme et de la Condition feminine. 

Ministere de 1'Education nationale, de la Jeunesse et des Sports, charge de 
la Condition feminine 

Ministere de la Solidarite nationale, de la Famille et de la Promotion de la 
femme 

Ministere de la Famille, de la Protection de l'enfance et de la Promotion de 
la femme 

Ministere de la Sante, de l'Hygiene publique, charge de la Famille et de la 
Promotion de la femme 

En conclusion de ce chapitre, nous pouvons constater que la presence des femmes 

dans les institutions politiques a diminue avec l'avenement du multipartisme, etant donne 

qu'elles ne beneficient plus des mecanismes de nomination qui leur permettaient de 

rentrer dans le gouvernement (Ministere de l'Education nationale, 1996 : 37). Bien que le 
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president de la Republique s'etait inscrit pour l'instauration de quotas de representation 

des femmes dans les cabinets ministeriels et avait recommande aux partis politiques de 

presenter plus de femmes lors des elections, ces mesures n'ont jamais ete appliquees. De 

merae, apres la conference de Pekin le gouvernement a commence a integrer 

progressivement le concept de genre aux diverses structures gouvernementales, mais 

cette pratique n'est pas encore institutionnalisee (CEDEF, 2003 : 3 ; 2005 : 6). 

Ainsi, seules certaines femmes ont reussi a utiliser les espaces crees par l'Union 

des Femmes du Parti Democratique Gabonais (UFPDG) pour entrer dans les instances 

decisionnelles et 1'exclusion implicite des meres et epouses de la scene politique a 

favorise un processus de promotion individuelle au detriment du developpement des 

revendications feminines et feministes. 

Vu le manque de mecanismes mis en place pour faciliter l'acces des femmes aux 

spheres de pouvoir et le faible engagement des Gabonaises dans les affaires publiques, 

comment expliquer la brusque augmentation du nombre de femmes au sein du 

gouvernement apres les elections de novembre 2005 ? C'est ce que nous allons voir dans 

le dernier chapitre. 
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Chapitre IV : L'integration de l'approche genre a l'agenda politique 

A la fin du chapitre precedent, nous avons conclu que les femmes gabonaises 

etaient sous representees dans les organes politiques de prise de decision. Jusqu'a la fin 

de l'annee 2005, elles n'avaient jamais depasse le seuil de 13 % de participation au 

gouvernement ; de meme qu'a l'Assemblee nationale, elles n'avaient jamais constitue 

plus de 14 % des parlementaires. Nous avons aussi remarque que depuis l'avenement de 

la democratie multipartiste leur presence dans ces deux instances principales de prise de 

decision avait connu une evolution en dents de scie, etant donne qu'elles ne beneficient 

plus du mode de designation par nomination, en vigueur au temps du parti unique 

(Ministere de l'Education nationale, 1996 : 37). 

En Janvier 2006, on a assiste a une brusque augmentation de leur nombre au sein 

du nouveau gouvernement constitue a la suite des elections presidentielles de novembre 

2005. On comptait douze femmes parmi les quarante-neuf ministres nommes, ce qui 

representait 24,49 % des effectifs ministeriels, contre 12,82 % dans le gouvernement 

precedent. Ce pourcentage a encore legerement augmente en Janvier 2007 a la suite d'un 

remaniement ministeriel, amenant ainsi les femmes a constituer un peu plus du quart du 

gouvernement, soit 26 % des ministres. Mais, leur presence a chute des decembre 2007 

apres un autre reamenagement du gouvernement, qui a ramene leur participation a 

16,67 % des effectifs de 1'executif Pour comprendre cette situation, d'augmentation et de 

regression du nombre de femmes dans le gouvernement, nous nous sommes interessee a 
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la campagne entourant les elections presidentielles de novembre 2005 afin de voir s'il y 

avait des elements qui pouvaient l'expliquer. 

4.1. La campagne presidentielle de novembre 2005 

Les presidentielles qui ont eu lieu en novembre 2005 etaient les troisiemes 

elections democratiques organisees au pays, apres celles de decembre 1993 et de 

decembre 1998. Elles comptaient cinq candidats et, sans reelle surprise, c'est le candidat a 

sa propre succession qui a ete reelu. Tous avaient accorde une attention aux femmes dans 

leurs discours, toutefois nous n'avons pas ete en mesure de retracer les textes des 

candidats defaits. Nous nous contenterons done de souligner que le candidat-president a 

sa propre succession, Omar Bongo Ondimba (president du Parti democratique gabonais, 

le PDG), accordait un volet important de son plan de societe aux femmes, plus 

precisement a leur integration dans les instances de prise de decision afin que celles-ci 

participent justement au developpement du pays. II en faisait une condition a une 

meilleure pratique de la democratic au Gabon. Dans ses discours, Omar Bongo Ondimba 

presentait desormais les femmes comme etant des actrices centrales dans les processus de 

democratisation et de developpement du Gabon. 

Nous avons analyse son projet de societe pour comprendre ce changement de 

discours et ses implications dans la participation des femmes au gouvernement, tout 

d'abord parce que Bongo Ondimba est Partisan de toutes les politiques a l'egard des 

femmes. C'est sous sa longue presidence qu'elles sont rentrees au gouvernement et au 

Parlement a partir des annees 1970. D'ailleurs, la ministre de la Promotion de la femme a 
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affirme devant le Comite d'elimination de toutes formes de discrimination envers les 

femmes en 2003 (CEDEF, 2003 : 30), que « 1'amelioration de la condition de la femme 

gabonaise n'aurait pu se faire de facon aussi prompte sans l'engagement personnel de 

S.E. Monsieur le President de la Republique, Chef de l'Etat ». Comme il a ete l'heureux 

elu de ces troisiemes elections presidentielles, c'est done sous son commandement que 

cette situation d'entree et de sortie des femmes du gouvernement s'est produite. 

Des le premier regard, on peut dire que le programme de societe, intitule Mon 

projet : des actes pour le Gabon, est different de ceux presentes aux elections 

precedentes. En effet, ce document de soixante dix-neuf pages est deux fois plus long que 

le plan de societe presente en 1998, et il est divise en cinq chapitres detailles, 

contrairement a l'autre qui n'en avait que deux (le premier chapitre faisait un bilan de sa 

gouvernance depuis 1993 et le deuxieme presentait tous les enjeux pour le septennat a 

venir). Les cinq points mis a l'honneur dans ce programme de 2005 etaient, bien sur 

l'economie en premiere place, suivi du plan de restructuration du systeme social. Le 

chapitre intitule Je place la femme au cceur de notre developpement se trouvait en 

troisieme position et il etait suivi du volet sur la jeunesse et enfin du plan de diplomatie et 

de maintien de la paix nationale. 

Ce decoupage des chapitres nous a interessee car c'est la premiere fois que la 

question des femmes etait separee de celle des jeunes dans son discours. Cette nouveaute 

nous a semble importante car, comme nous l'avons deja avance au troisieme chapitre, les 

discours anterieurs de Bongo Ondimba abordaient toujours la problematique des femmes 
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avec celle des jeunes. D'ailleurs, on se rappelle que les organes de rassemblement des 

femmes (Union des Femmes du Parti democratique gabonais, UFPDG) et des jeunes 

(UJPDG) ont ete crees dans la meme periode et avec le meme souci de doter le parti 

d'organisations de masse pour reunir les differents groupes de la societe dans des organes 

annexes (Auge, 2005b : 112-113). Done, depuis les annees 1970, ces deux categories ont 

toujours ete abordees ensemble et encore, dans le projet presidentiel de 1998, la question 

des femmes et celle des jeunes etaient traitees dans le meme point qui avait pour titre 

Pour Vepanouissement de lafemme et pour la preparation des jeunes aux defis dufutur. 

Ces deux points etaient developpes sur un peu moins de deux pages dans le projet de 

societe de 1998, tandis que dans ce dernier projet la seule situation des femmes a ete 

developpee sur quatre pages. Ce qui montre done que le sujet a gagne en importance dans 

P agenda politique du candidat. 

Mais Pelement essentiel de ce projet envers les femmes est Pintegration de 

Papproche genre a la politique gouvernementale, comme moyen de parvenir a Pegalite 

entre les sexes. En effet, tres tot dans le texte le futur President rappelle le role qu'il a 

joue et continue de jouer en faveur de P emancipation des femmes, et il reitere son 

intention de reparer Pinjustice qui fait qu'elles n'ont jamais eu un positionnement social 

equivalent a leur engagement dans la societe. Bongo Ondimba (2005 :55) le dit tres 

clairement dans P affirmation : 

Je me suis done, concernant les femmes gabonaises, employe a 
reparer progressivement cette injustice de PHistoire et celle-ci 
occupe a present une place consequente dans notre societe et y 
joue un role de plus en plus determinant. 
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Ainsi, c'est dans le but de permettre toujours plus d'egalite que le President s'attele a 

faire adopter par le gouvernement des mesures concernant la mise en oeuvre de 

l'approche genre depuis a peu pres 1998. Parmi ces mesures concues sous l'impulsion de 

l'approche genre, on peut noter l'institutionnalisation de la Journee nationale de la femme 

gabonaise qui est celebree le 17 avril6 depuis cette meme annee, et la creation d'une 

Commission interministerielle chargee de revoir tous les textes discriminatoires a l'egard 

des femmes, a rapporte la ministre gabonaise de la Promotion de la femme au comite du 

CEDEF (2003 : 31). Done, toujours anime du souhait que « l'egalite homme-femme soit 

affirmee et codifiee dans toutes les lois de la Republique, depuis la Constitution jusqu'au 

Code civil », le candidat-president a annonce qu'il travaillera afin que les lois en faveur 

des femmes soient davantage respectees. En effet, si « l'arsenal juridique est aujourd'hui 

consequent, (...) dans les faits, celui-ci n'est pas totalement respecte car le poids des 

traditions - qu'elles soient ethniques, regionales ou sociologiques - reste fort ». C'est 

pourquoi, promet-il de veiller a ce que «le gouvernement propose au Parlement de 

nouvelles lois, plus precises dans leur definition et plus repressives dans leur application, 

afin de proteger les jeunes filles, les femmes, les epouses, les meres celibataires, les 

divorcees, les veuves, les plus agees, etc. ». 

En plus d'annoncer qu'il va continuer son action dans l'application des lois, le 

candidat a sa propre succession ajoute que : 

6 La date du 17 avril a 6te choisie en souvenir de l'entree de la premiere femme gabonaise dans le 
gouvernement 
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Aujourd'hui, pourtant, il faut aller plus loin. 

II faut mettre fin a l'inegalite etablie, et dont certains 
semblent se contenter, entre l'homme et la femme sur le plan 
professionnel. 

Ainsi done a diplome egal et competence egale, la femme 
doit pouvoir acceder aux memes fonctions, aux memes postes, 
aux memes responsabilites et aux memes remunerations. 

Ainsi egalement doit etre plus affirme le droit des femmes 
pour l'acces au monde du travail, sur la base de l'egalite homme-
femme. (Bongo Ondimba, 2005 : 55) 

Ce point marque une certaine evolution dans sa conception de la participation des 

femmes au developpement economique. Dans ce discours, les femmes ne sont plus des 

personnes que Ton doit former pour l'avenir comme on les depeignait dans le passe 

(Republique gabonaise, 1981 et 1992). De meme, lorsqu'Omar Bongo Ondimba evoquait 

la participation professionnelle des femmes, il n'abordait jamais les questions relatives au 

salaire. Cette declaration laisse aussi entendre qu'il integrerait davantage de femmes dans 

le prochain gouvernement. D'ailleurs, quelques pages plus tard, il dira en ce sens que : 

II convient aussi de renforcer le role et la place des femmes aux 
postes decisionnels dans notre societe. A cet egard, l'Etat et 
1'administration se doivent de montrer l'exemple. II y a encore de 
notables progres a faire sur le nombre de femmes au 
gouvernement, au parlement et dans les institutions en general. 
Meme si, et depuis les annees soixante-dix, j 'ai veille 
personnellement a ce que ce soit le cas. (Bongo Ondimba, 2005 : 
57) 
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4.2. L'entree des femmes a l'executif: Janvier 2006, Janvier 2007 et decembre 2007 

Comme nous venons de le voir, cette derniere affirmation laissait sous-entendre 

qu'il y aurait une augmentation du nombre de femmes au sein des organes de prise de 

decision au cours de son prochain mandat. Effectivement, on en comptait douze dans le 

nouveau gouvernement forme en 2006. Parmi ces femmes, il y avait cinq anciennes 

ministres, sinon habituees des hautes fonctions administratives, mais surtout sept 

nouveaux visages, issus de la societe civile. En d'autres termes, ces femmes en etaient a 

leur premiere participation au gouvernement, et elles n'avaient pas de passe militant 

connu. 

4.2.1. Janvier 2006 

Le gouvernement nomme le 26 Janvier 2006 etait compose de quarante-neuf 

membres, soit le Premier ministre, quatre Vice-Premiers ministres, onze ministres d'Etat, 

dix-neuf ministres et quatorze ministres delegues. II y avait, une femme Vice-Premier 

ministre, une ministre d'Etat, six ministres et quatre ministres deleguees. Aussi, avons-

nous choisi de presenter ces femmes, avec les informations dont nous disposons, en les 

divisant en deux categories, la premiere regroupant les anciennes figures du 

gouvernement et la deuxieme, celles issues de la societe civile. 

1- Paulette Missambo, ministre d'Etat, ministre de la Sante et de l'Hygiene publiques est 

sans aucun doute la doyenne des femmes de ce gouvernement. En effet, elle y est 

presente depuis 1991 et a ete de 1994 a 1996 la seule femme du gouvernement. Elle a 
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occupe plusieurs postes importants tels que le ministere de l'Education nationale, de la 

Jeunesse et des Sports, charge de la condition feminine, celui du Travail, de l'Emploi et 

de la Formation professionnelle et le ministere des Transports et de l'Aviation civile. De 

plus, elle occupe un siege de depute depuis 1996. 

2- Honorine Dossou Naki, nominee ministre de la Justice, Garde des Sceaux, detient ce 

portefeuille depuis Janvier 2002, elle avait deja participe au gouvernement dans les 

annees 1990. Elle a ete la premiere femme ambassadrice du Gabon en France pendant 

huit ans, et la representante generale du Gabon aux Nations-Unies a Geneve. Enfin, 

Dossou-Naki a ete elue deputee aux elections legislatives de decembre 2001. 

3- Angelique Ngoma : ministre de la Famille, de la Protection de l'Enfance et de la 

Promotion de la Femme occupe ce poste depuis le dernier gouvernement de 2003. Elle 

est entree au gouvernement d'abord en tant que Secretaire d'Etat en 1999 et y est 

presente depuis lors. Elle a aussi ete elue deux fois consecutives a l'Assemblee nationale 

en 1996 et 2001. C'est une militante reconnue de Parti democratique gabonais dont elle 

est la secretaire generale adjointe de la section des femmes (UFPDG). 

4- Alice Lamou, la ministre de la Lutte contre le sida, chargee des orphelins du sida est 

rentree au gouvernement en 2002 a la tete du ministere de la Marine marchande et des 

Equipements portuaires. Elle etait membre du Secretariat general de l'Assemblee 

nationale avant d'entrer a l'executif. 

5- Laure Olga Gondjout, nouvellement entree au gouvernement en tant que ministre 

deleguee aupres du ministre d'Etat, ministre des Affaires etrangeres, de la Cooperation, 

de la Francophonie et de l'lntegration regionale, n'est pas une inconnue de la haute 
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administration gabonaise. En effet, elle est la secretaire particuliere du Chef de l'Etat 

depuis pres d'une vingtaine d'annees et a toujours ete tres presente sur la scene 

diplomatique gabonaise. 

Aux cotes de ces femmes qui avaient deja fait leurs preuves au gouvernement, il y 

avait, celles issues de la societe civile et sans passe militant comme nous l'avons dit. 

6- Georgette Koko, la Vice-Premier ministre, ministre de l'Environnement, de la 

Protection de la Nature, de la Recherche et de la Technologie, fait partie des personnes 

choisies dans la societe civile. Cette administratrice civile etait inconnue de la scene 

politique avant cette premiere entree au gouvernement. 

7- Christiane Bitoughat, ministre du Travail et de l'Emploi, est une professeure de lycee, 

connue pour ses activites syndicales. Elle a d'ailleurs ete a la tete de plusieurs greves 

menees par les syndicats des enseignants. 

8- Maitre Francine Meviane, nominee ministre du Controle d'Etat et des Inspections, est 

une avocate membre du Barreau gabonais. 

9- Marie Missouloukagne, elle aussi administratrice civile, a ete nommee ministre de la 

Promotion du secteur prive, de l'Economie sociale et de l'Artisanat. 

10 - Maitre Paulette Oyane, avocate et membre du Barreau gabonais, est entree au rang 

de ministre deleguee aupres du ministre du Commerce et du Developpement industriel. 

11 - Solange Mabignath, enseignante de formation, a ete nommee ministre deleguee 

aupres du ministre de l'Education nationale et de l'Enseignement superieur. 
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12 - Maitre Denise Mekam'Ne, avocate, membre du Barreau gabonais et de l'Association 

des femmes juristes du Gabon, a ete nominee ministre deleguee aupres du ministre de la 

Fonction publique, de la Reforme administrative et de la Modernisation de l'Etat. 

4.2.2. Janvier 2007 

Le 21 Janvier 2007, ce jeune gouvernement a connu son premier remaniement 

dans la foulee des elections legislatives de decembre 2006. Deux femmes en sont sorties, 

soit Alice Lamou et Maitre Francine Meviane, mais trois autres les ont remplacees, 

elevant le nombre de femmes a treize. II s'agit de : 

13- Blandine Marundu, qui est entree au poste de ministre de la Culture et des Arts, en 

remplacement du precedent ministre, decede a la fin de l'annee 2006. 

14- Colonel-major Edwige Nkeze, nominee ministre deleguee aupres du ministre de la 

Fonction publique, de la Reforme administrative et de la Modernisation de l'Etat. 

15- Gisele Laure Eyang Ntoutoume, ministre deleguee aupres du ministre d'Etat, ministre 

de l'Habitat, du Logement et de 1'Urbanisme, qui s'est fait connaitre par les medias en tant 

que presidente d'une association de jeunes diplomes d'une region rurale et sous integree 

du pays. 

Afin de presenter ces femmes de facon concise, nous avons fait un tableau de 

synthese qui resumera leurs caracteristiques personnelles telles que leur experience 

politique, leur profession et/ou formation ainsi que leur statut matrimonial. 
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Tableau 8 : Recapitulatif des femmes au gouvernement de Janvier 2006 et 2007 

Nom 

Paulette 
Missambo 

Honorine Dossou-
Naki 

Angelique Ngoma 

Alice Lamou 

Laure Olga 
Gondjout 

Georgette Koko 

Christiane 
Bitoughat 

Francine Meviane 

Marie 
Missouloukagne 

Paulette Oyane 

Solange 
Mabignath 

Experience politique 

Ministre au gouvernement 
depuis 1991 ; 
Deputee depuis 1996 

Membre du gouvernement 
dans les annees 1990 ; 
Ambassadrice du Gabon en 
France ; Representante du 
Gabon aux Nations Unies ; 
Deputee de 2001 a 2006 

Ministre depuis 1999 ; 
Deputee de 1996 a 2006 

Ministre depuis 2002 ; 
Deputee de 2001 a 2006 ; 
Membre du Secretariat 
general de l'Assemblee 
nationale en 2003 

Secretaire particuliere du 
President de la Republique 
depuis les annees 1980 

Societe civile ; Conseillere du 
ministre de l'Environnement 

Societe civile ; Presidente 
d'un syndicat d'enseignant 

Societe civile 

Societe civile 

Societe civile 

Societe civile 

Profession/ 
Formation 

Enseignante 

Juriste 

Enseignante 

Administratrice 
civile 

Interprete 

Geographe 

Enseignante 

Juriste 

Administratrice 
civile 

Juriste 

Administratrice 
civile 

Situation 
matrimoniale 

Celibataire 

Mariee 

Celibataire 

Mariee 

Celibataire 

Mariee 

Mariee 

Celibataire 

Mariee 

Celibataire 

Celibataire 

Presence au 
gouverne­
ment 

1991-dec. 
2007 

2002 

1999 

2002 -
dec. 2006 

Janv. 2006 

Janv. 2006 

Janv. 2006 -
dec. 2007 

Janv. 2006 -
dec. 2006 

Janv. 2006 -
dec. 2007 

Janv. 2006 -
dec. 2007 

Janv. 2006 
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Denise 
Mekam'Ne 

Blandine 
Marundu 

Edwige Nkeze 

Gisele L. Eyang 
Ntoutoume 

Societe civile ; Membre de 
l'AFJG 

Societe civile 

Societe civile 

Societe civile ; Presidente 
d'une Association de jeunes 

Juriste 

Administratrice 
civile 

Colonel-major des 
Forces armees 

Ingenieure en genie 
civil 

Mariee 

Celibataire 

Celibataire 

Celibataire 

Janv. 2006 

Janv. 2007 -
dec. 2007 

Janv. 2007 -
dec. 2007 

Janv. 2007 

4.2.3. Decembre 2007 

Le 29 decembre 2007, on a assiste a un deuxieme remaniement ministeriel qui a, 

cette fois-ci, fait baisser les effectifs feminins du gouvernement. En effet, a la veille des 

fetes marquant ses quarante annees a la tete de l'Etat, le president Omar Bongo Ondimba 

a dresse un bilan de sa presidence et devoile certains de ses projets politiques, comme la 

future nomination d'un « gouvernement de mission » charge de lutter efficacement contre 

la corruption et le statu quo qu'a connu le pays ces dernieres annees. Ce gouvernement se 

voulait plus resserre, avec des objectifs precis, capable de concretiser ces orientations et 

ces directives sur le terrain, notamment dans les domaines prioritaires presenters durant sa 

campagne presidentielle : le logement, 1'assurance maladie, l'ecole, la sante et la lutte 

contre la corruption et l'impunite. Le President soutenait dorenavant que seuls les actes 

determineront dans l'avenir le destin du futur gouvernement car, desormais, celui-ci tirera 

sa duree de vie de sa capacite a entreprendre et a agir (www.afrik.com, 

www. gabone ws. ga). 
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A sa nomination, ce gouvernement de mission ne comptait plus que sept femmes 

contre treize dans le precedent. Georgette Koko, Angelique Ngoma et Honorine Dossou 

Naki ont maintenu leurs postes de ministre. Tandis que Laure Olga Gondjout et Denise 

Mekam'Ne ont ete promues au rang de ministre ; Gisele Laure Eyang Ntoutoume et 

Solange Mabignath ont garde leur poste de ministres deleguees. Ainsi, la participation 

des femmes a ce gouvernement compose de quarante-deux membres est tombee a 

16,67 %. En plus de diminuer quantitativement, la participation des femmes a aussi 

diminue qualitativement pour ainsi dire. En effet, si dans les gouvernements de Janvier 

2006 et 2007 elles occupaient des ministeres prestigieux comme la Justice et les Affaires 

etrangeres et d'autres fonctions avec des implications economiques, desormais elles se 

retrouvent dans des postes qui sont traditionnellement accordes aux femmes comme la 

Promotion de la femme, la Sante et l'Education. Par exemple, la ministre Honorine 

Dossou-Naki a quitte la charge de ministre de la Justice et Garde des Sceaux pour celui 

de la Lutte contre la corruption. Pareillement, Laure Olga Gondjout est passee de ministre 

deleguee aux Affaires etrangeres au rang, certes plus eleve, de ministre plenipotentiaire 

en charge de 1'Information et des Telecommunications, dans un pays ou les technologies 

de l'information sont completement desuetes. Parmi les femmes maintenues dans ce 

gouvernement, on retrouve quatre femmes que nous avions identifiees comme venant de 

la societe civile et trois anciennes du gouvernement. La plupart ont done change de 

portefeuille ou de rang en 2007 par rapport a Janvier 2006 (certaines sont passees de 

ministre delegue a ministre) comme nous le montrons plus bas. 
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1- Georgette Koko, maintenue au poste de Vice-Premier ministre, ministre de 

l'Environnement, du Developpement Durable et de la Protection de la nature. 

2- Angelique Ngoma qui, en plus du ministere de la Famille et de la Promotion de la 

femme, s'est vue adjoindre celui de la Sante et de l'Hygiene publique. 

3- Honorine Dossou Naki: ministre du Controle d'Etat, des Inspections, de la Lutte 

contre la Corruption et l'Enrichissement illicite. 

4- Laure Olga Gondjout: ministre de la Communication, des Postes, des 

Telecommunications, et des Nouvelles technologies de 1'Information. 

5- Denise Mekam'Ne : ministre des Affaires sociales, de la Solidarity, de la Protection de 

la Veuve et de l'Orphelin, et de la Lutte contre le Sida. 

6- Gisele Laure Eyang Ntoutoume : ministre delegue aupres du ministre des Travaux 

publics, des Infrastructures et de la Construction, charge de la Construction. 

7- Solange Mabignath : ministre delegue aupres du ministre de 1'Education nationale et 

de l'lnstruction civique, charge de l'Enseignement primaire. 

Lorsque nous avons pris connaissance de ces nouveaux effectifs, nous avons 

immediatement pense que c'etait les femmes issues de la societe civile et les non 

parlementaires qui etaient sorties de ce gouvernement. En effet, bien que la Constitution 

gabonaise en son article 31 stipule que les membres du gouvernement sont choisis aussi 

bien au sein du Parlement qu'en dehors de celui-ci, la pratique montre que c'est 

davantage a l'interieur de la chambre legislative que les ministres sont choisis. Mais, en 

consultant la liste des parlementaires elus a la legislature de 2006-2011, on s'est rendu 

compte qu'aucune des femmes restee dans les rangs n'etait depute ; au contraire, il y 

106 



avait des femmes deputes parmi celles qui sont sorties. On peut citer parmi elles Paulette 

Missambo qui en est a sa troisieme legislature, Marie Missouloukagne et Maitre Paulette 

Oyane, nouvellement entrees au Parlement. Done, nous avons cherche d'autres raisons 

pour expliquer la sortie de ces femmes du gouvernement. 

4.3. Quelques hypotheses 

4.3.1. Remise en cause de leur legitimite 

Meme si des femmes issues de la societe civile ont ete maintenues dans le 

gouvernement de decembre 2007, plusieurs en ont ete exclues. On pourrait attribuer leur 

exclusion a une remise en cause de leur selection hors du Parlement. En effet, aucune 

d'elles n'etait une parlementaire ou une militante connue avant d'etre promue au rang de 

ministre, done leur entree au gouvernement semblait arbitraire et relever de 1'unique 

volonte du prince (pour reprendre l'expression de Sineau, 2001). Ainsi, meme si « le 

choix hors Parlement - et parfois hors politique - du personnel gouvernemental » n'est 

pas une situation propre au Gabon puisque Sineau (2001 : 82) le remarque aussi pour la 

France, et que le Chef de l'Etat « se plait a promouvoir au rang de ministres des 

techniciens et de hauts fonctionnaires souvent inconnus du grand public », 1'origine 

extra-parlementaire de ces nouvelles recrues a donne lieu a de nombreuses critiques de la 

population. Si Ton suit le constat effectue par Sineau (2001 : 82-83) s'agissant de l'entree 

de femmes dans le gouvernement durant la Cinquieme Republique en France, on pourrait 

dire qu'au Gabon, 
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Ne pouvant se prevaloir de l'onction du suffrage universel, les 
nouvelles promues se trouvent, parce que femmes, en situation de 
vulnerability et objets de toutes les suspicions. Au mieux on emet 
des doutes sur leur valeur politique, au pis on les accuse plus ou 
moins ouvertement de devoir leur promotion a leur seule qualite 
de femme. 

II nous parait toutefois tout aussi important de souligner que, si la volonte du prince peut 

justifier cette entree de femmes non elues au gouvernement, on peut dire qu'elle explique 

aussi le fait que des elues en soient exclues. Comme nous l'avons dit precedemment, trois 

deputees, soit Paulette Missambo, Marie Missouloukagne et Paulette Oyane n'ont pas ete 

reconduites au gouvernement de decembre 2007 alors qu'elles pouvaient se prevaloir de 

la legitimite du peuple par le vote. Cette situation d'exclusion de femmes elues au profit 

de novices peut contribuer a renforcer les doutes quant a la valeur politique des dernieres. 

Les nouvelles recrues manquent aussi d'experience dans le domaine politique, 

principalement a cause du fait qu'elles ont fait leur entree dans ce cercle politique sans 

etre elues. Bien qu'elles appartiennent toutes au parti du President de la Republique, 

certaines n'ont d'autres ressources et experiences politiques que l'exercice de fonctions 

partisanes ou associatives locales. Par exemple, Laure Eyang Ntoutoume est la presidente 

d'une Association de jeunes diplomes issus d'une region rurale du pays et Christiane 

Bitoughat etait une syndicaliste, qui a mene de nombreuses greves dans le but de revoir 

les conditions d'emploi et salariales du corps professoral. Meme si la premiere est 

demeuree au gouvernement apres le remaniement de decembre 2007, plusieurs critiques 

et journalistes pensent qu'elle doit son salut a sa forte presence dans les medias, 

notamment a cause des activites qu'elle mene au sein de son Association. Un des points 
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communs de toutes ces femmes est sans doute que ce sont des techniciennes et non des 

politiciennes, et qu'elles ont ete nominees a ces postes en raison de leurs qualites 

professionnelles, comme en temoigne la nomination de trois avocates, membres du 

Barreau gabonais aux postes de ministre du Controle d'Etat et des Inspections, ministre 

deleguee aupres du ministre de la Fonction publique, de la Reforme administrative et de 

la Modernisation de l'Etat et ministre deleguee aupres du ministre du Commerce et du 

Developpement industriel; trois postes qui exigent des competences juridiques. 

Enfin, le dernier point de critique concerne leurs attributs individuels. Parmi ces 

attributs on peut relever, en tete de liste, l'age. En effet, toutes les recrues de la societe 

civile sont relativement jeunes, elles ont environ dans la jeune quarantaine, alors que 

leurs homologues masculins ont en moyenne cinquante ans. Auge (2005b : 144) dit a cet 

effet que « la cinquantaine est manifestement ideale pour integrer la sphere politique 

nationale, si Ton en juge la surrepresentation de cette sphere d'age au gouvernement. 

Cette moyenne atteint egalement cinquante-sept ans pour les elites politiques 

gouvernementales ». Ensuite, en plus de leur jeune age, on a souvent critique leur statut 

matrimonial peu clair, car certaines d'entres elles ne sont pas mariees : on l'a vu, elles 

sont nombreuses a etre officiellement celibataires : neuf femmes sur quinze sont 

presentees sous ce statut civil. On peut done dire que la presence d'un mari ne semble pas 

etre un atout pour devenir une ministre dans le gouvernement gabonais. Jeunes et 

celibataires, bien qu'ayant des enfants dans la plupart des cas, leur situation sociale ne 

cadre pas avec la representation traditionnelle de mere et epouse que vehicule le president 

dans ses discours. 
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4.3.2. Approche genre, oui mais... 

Deuxiemement, nous pensons que cette presence des femmes au gouvernement a 

ete si breve car, 1'approche genre, telle que nous l'avons formulee au premier chapitre, 

requiert un degre d'engagement pour le changement structurel et le transfert de pouvoir 

(Rathgeber, 1994 : 85) qui n'etaient pas manifestes dans les discours presidentiels. En 

effet, si on retourne aux discours de campagne electorate du candidat, on se rend compte 

qu'il continue de definir les femmes dans leurs roles traditionnels tout en mettant en 

avant l'approche genre pour deconstruire les inegalites de sexes. Cette presentation des 

femmes en tant que mere et epouse est en contradiction avec l'approche genre, car elle ne 

remet pas en question la construction sociale des roles et la division sexuee du travail qui 

sont identifiees comme les premieres causes qui handicapent la participation des femmes 

au developpement (Mianda, 1996 : 13-14). Par exemple, le candidat a sa propre 

succession a la presidence declare en guise d'introduction de son projet de societe que : 

Depuis la nuit des temps, dans la plupart des societes, la 
femme est toujours apparue comme le socle de la cellule familiale 
et notamment comme un element dans la construction de toute 
societe humaine. 

Que la societe assure cela a son enfant et une grande partie du 
bonheur de la femme sera faite. Parce qu'elle lui donne la vie, les 
preoccupations de la mere sont centrees sur 1'enfant, sa sante, son 
education puis, devenu grand, un emploi. (Bongo Ondimba, 
2005 : 55) 
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Ainsi, on voit qu'il continue de definir les femmes par rapport a leur role dans la cellule 

familiale. Le discours d'egalite qui est vehicule tout au long de ce texte concernait les 

meres et les epouses. Ce qui constitue, on l'a assez repete, un obstacle a l'integration des 

femmes dans les postes de prise de decision politiques. 

Ensuite, le candidat limite aussi la participation professionnelle des femmes qu'il 

a defendu quelques pages plus tot en disant: 

Mais toutes les femmes ne peuvent pretendre etre ministres, 
secretaires generates, presidentes de Tribunal, directrices de 
clinique ou de college. Elles n'en sont pas moins indispensables a 
la vie de la societe. (Bongo Ondimba, 2005 : 58) 

En d'autres termes, le developpement dont les femmes ont la charge est toujours celui de 

produire des enfants, de les eduquer et d'etre des compagnes aimantes. Ainsi, on pourrait 

penser que ce sont les femmes qui n'accomplissent pas ces devoirs qui peuvent pretendre 

a des fonctions publiques et politiques. D'ailleurs, le futur deja president dira pour 

conclure son texte que la raison pour laquelle il place les femmes au coeur du 

developpement est que : 

Particulierement consciencieuses, elles sont nombreuses a 
occuper des emplois de confiance dans 1'administration et dans 
les entreprises. Mais, elles sont aussi actives dans les villages ou 
elles font des plantations qui leur permettent de nourrir leur 
nombreuse progeniture. 

J'ai une totale confiance en la femme gabonaise pour 
assurer les roles qui lui sont devolus. Peupler le Gabon, elever ses 
enfants, etre des compagnes aimantes, participer a la vie sociale 
des villes et des villages, se consacrer a leur famille et se realiser 
dans une activite professionnelle valorisante et remuneratrice, 
voici les nobles taches qui sont devolues a nos meres, a nos 
femmes et a nos filles. (Bongo Ondimba, 2005 : 58) 
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Une fois encore, nous donnerons raison a Heritier (2002) lorsqu'elle dit que la 

reverence de la maternite s'accompagne d'une fermeture de l'acces aux affaires 

publiques. On peut emprunter a Sineau (2001 : 79) la consideration selon laquelle Bongo 

Ondimba « est moderne sur la forme, n'hesitant pas a appeler plusieurs femmes au 

gouvernement, et traditionnel sur le fond » car il continue de definir les femmes dans 

leurs roles maternels. 

Enfin, lorsque le candidat-president a parle des reformes legislatives qui seraient 

faites en faveur des femmes, il n'a jamais aborde les questions relatives a leurs droits 

politiques ou la question de la representation politique. En effet, il s'est attarde 

essentiellement a 1'importance de legiferer en faveur des veuves et des meres celibataires 

en disant: 

Le droit des femmes devenues veuves doit etre 
imperativement protege en termes de droits de succession et 
d'heritage, ne serait-ce que pour assurer aux enfants qui sont 
encore a charge une vie decente, malgre le deces du pere. (Bongo 
Ondimba, 2005 : 56) 

Ou encore : 

Je demande que, dorenavant, les allocations familiales 
percues par les chefs de famille, presents ou absents du foyer 
conjugal, reviennent de droit aux epouses qui ont la charge 
nourriciere du foyer. Des dispositions doivent etre mises a 1'etude 
par les organismes payeurs afin que les meres de famille soient 
assurees de percevoir leur du. Je veillerai a ce que les textes 
legislatifs soient conformes a cette necessaire evolution. (Bongo 
Ondimba, 2005 : 57) 
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II n'etait aucunement question des droits politiques des femmes, ou de mettre en place 

des mecanismes pour assurer leur representation politique dans les principaux organes de 

prise de decision, points qui avaient pourtant ete debattus lors du Seminaire sur le suivi 

de la Conference de Pekin tenu a Libreville en 1996. En effet, lors dudit seminaire les 

participantes avaient demande au gouvernement de faire adopter une ordonnance fixant le 

quota de representation des femmes aux postes de prise de decision a 30 % de 1996 a 

1998 et a 50 % a partir de 1998 et de « faire adopter par les partis politiques une clause de 

l'egalite des sexes dans la presentation de candidatures a des postes electifs et autres » 

(Republique gabonaise, 1996 : 38-39). 

Tout au long de son plan de societe, on voit que le futur President s'est bien 

garde de se positionner sur ces points precis tels que les quotas legaux ou la parite et qu'il 

n'a introduit qu'a mots couverts l'augmentation du nombre de femmes dans la haute 

administration de l'Etat. Toutefois, aucun chiffre n'a ete donne tout au long de la 

campagne, de meme qu'aucune procedure legislative n'a ete annoncee pour garantir leur 

presence. Ce qui nous amene a dire que « en depit de la volonte presidentielle de rendre 

visible la participation des femmes au cercle gouvernemental, on se demandera si la 

reconsideration de l'inegal partage du pouvoir entre les sexes n'est pas plus apparente 

que reelle ». Comme l'a affirme Sineau (2001 : 73), etudiant le cas de l'entree des 

femmes a l'executif en France, nous dirons avec elle que, au Gabon, « cette feminisation 

par le haut (...), n'est pas exempte d'ambigiiites ». En tete de liste de ces ambigui'tes, 

nous noterons l'audace du nombre de femmes appelees a jouer un role gouvernemental 

qui a ete tempere par leur tres courte presence au gouvernement. Pas plus de deux annees 

seulement, quand on sait que certains ministres sont au gouvernement depuis plusieurs 
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decennies, suivant les regies du jeu de « la chaise musicale » pour reprendre 1'expression 

d'Auge (2005b : 161). 

De plus, on n'a pas enregistre une feminisation des Assemblies elues. On note 

certes une augmentation du nombre de deputees a l'Assemblee nationale au cours de 

cette legislature qui a commence en 2006, soit 12,5 % contre 9,24 % dans la precedente. 

Mais ce chiffre est encore loin des 13,9 % et 14,2 % enregistres en 1980 et en 1985 au 

temps du parti unique. Et pourtant, a cette epoque il y avait moins de femmes ministres 

(elles ne representaient pas plus de 10 % des effectifs). De meme, il y a moins de femmes 

qui font leur entree en politique par l'election, et en nous inspirant encore des 

observations que Sineau (2001 : 73) a faites sur le cas de la France, nous apporterons 

comme preuve a cette affirmation le fait « qu'elles sont, proportionnellement, moins 

nombreuses a beneficier de la legitimite du suffrage universel (au Parlement) qu'a se 

reclamer de l'autorite du prince (au gouvernement) ». Ainsi, au Gabon, la plupart des 

femmes entrees dans le gouvernement l'ont ete par nomination tout d'abord, meme si 

apres, certaines ont reussi a se faire elire a l'Assemble nationale. 

4.3.3. Instrumentalisation de la question des femmes a des fins politiques 

Enfin, la derniere hypothese que nous avancons pour expliquer cette courte 

presence des femmes au gouvernement est 1'instrumentalisation du debat sur leur role 

dans la bonne gouvernance et la democratie, comme alternative politique. En effet, ces 

troisiemes elections ont engendre beaucoup de questionnements quant au renouvellement 

de la classe politique dirigeante, en poste depuis plusieurs decennies. D'ailleurs, plusieurs 
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observateurs ont rapporte que les discours autour du renouvellement de 1'elite politique et 

de son ouverture aux jeunes et aux femmes ont ete la grande nouveaute de cette 

campagne et ensuite du gouvemement de Janvier 2006. Ainsi, a defaut de nommer des 

membres de 1'opposition, qui ont pour la plupart perdu leur credibilite aupres de la 

population a cause de leur proximite avec le gouvemement en place, le candidat a sa 

propre succession a la presidence a prone le rajeunissement et la feminisation de 

l'executif, qui ne pouvaient etre que bien accueillis. 

Cette utilisation des femmes comme symbole d'un renouveau politique a deja ete 

observee dans d'autres pays, notamment en France comme l'a expliquee Sineau (1995 et 

2001). En effet, l'auteure rapporte que Francois Mitterrand avait eu recours a cette 

strategic en 1981 pour marquer une nouvelle ere, «celle de l'apres-patriarcat en 

politique » (Sineau, 1995 : 325). Et comme dans le cas francais, le president gabonais 

s'est montre respectueux de la hierarchie entre les sexes et il n'y a pas eu une revolution 

dans l'attribution des portefeuilles aux femmes. Elles sont restees dans des secteurs qui 

leur sont traditionnellement reserves, tels que la Sante et les Affaires sociales, et 

1'Education nationale et les fonctions considerees comme regaliennes, demeurent 

toujours entre les mains des hommes, comme en temoigne la distribution des 

portefeuilles dans le gouvemement de decembre 2007. Dans la meme veine, Sineau 

(2001), en tant qu'observatrice du systeme politique francais, rapporte que Chirac aussi a 

fait de petites promesses electorates aux femmes en 1995. Pour se donner une image 

«feministe », il a nomme douze femmes (grande coincidence) dans son premier 

gouvemement dirige par Alain Juppe : elles ont disparu six mois plus tard. Dans ce 

dernier cas, derriere la volonte de rajeunir et de feminiser les effectifs gouvernementaux, 
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l'auteure decele une strategie pour ne pas nommer « les poids lourds balladuriens, bannis 

pour trahison » (Sineau, 2001 : 168). Si on appliquait cette observation du cas fran9ais a 

la politique gabonaise, on dirait que cette volonte de rajeunir et feminiser les effectifs 

gouvernementaux apres les presidentielles de 2005 etait davantage une strategie pour 

tenir les membres de l'opposition hors du gouvernement qu'une manifestation de 

l'approche genre et de sa tentative de concretisation. 

Ce rajeunissement du gouvernement a continue avec la formation du 

gouvernement de mission en decembre 2007, mais cette fois-ci ce fut au tour d'hommes, 

plus jeunes que la moyenne etablie au gouvernement, et eux aussi inconnus de la scene 

politique, de faire leur entree au gouvernement. On note par exemple F entree du General 

d'Armee Flavien Nzengui Nzoundou, ancien Aide de camps du Chef de l'Etat au poste 

de Ministre des Travaux publics, des Infrastructures et de la Construction ; de Dieudonne 

Moussirou, economiste et ancien Secretaire executif de la Communaute economique et 

monetaire de l'Afrique centrale (CEMAC) au poste de Ministre des Transports et de 

l'Aviation civile ; ainsi que d'un ancien Ambassadeur, Patrice Tonda, a la tete du 

ministere du Logement, de l'habitat et de l'urbanisme 

Enfin, Pintegration de l'approche genre dans le discours amene aussi a penser 

qu'il y a eu une instrumentalisation de la question des femmes afin de repondre a des 

objectifs internationaux de bonne gouvernance. En effet, le fait que plusieurs grands 

organismes internationaux tels que la Banque mondiale, le Fonds monetaire international 

(FMI), la Banque internationale de developpement (BID) et les organismes de 

cooperation internationale de certains pays (dont le Canada) exigent P inclusion de la 

perspective genre (Chejter, 2007 : 126) dans les projets pour lesquels est sollicite du 
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financement pourrait expliquer 1'introduction de ce concept dans le discours politique. De 

meme, dans les recommandations faites par le CEDEF au Gabon (2003, 2005), les 

observatrices insistaient sur l'importance d'inclure cette perspective dans la politique 

nationale. Mais, il ressort de toutes ces recommandations que le plus important se limite a 

inclure la perspective, alors qu'il n'y a pas de parametres precis qui la definissent ou qui 

dictent a l'Etat comment l'integrer concretement. Ainsi, le concept reste au niveau 

theorique, et se prete a etre utilise comme une technique, sans vraiment engendrer des 

transformations dans les pratiques. 

Pour conclure ce chapitre, on pourrait dire que la resolution du President d'ouvrir 

la politique aux femmes s'est traduite par un retour aux pratiques utilisees durant la 

periode du parti unique, a savoir le systeme de nomination et 1'imposition par le haut. 

Comme nous l'avons montre dans notre analyse du projet de societe du candidat-

president, il ne proposait aucune reglementation pour garantir la presence des femmes 

dans les organes politiques. Ainsi, la nomination des femmes a des postes executifs n'est-

elle pas l'objet d'une politique gouvernementale et cette politique d'imposition par le 

haut ne laisse pas d'espace aux femmes pour prendre leur destinee en main, de meme 

qu'elle ne permet pas un reel partage des taches decisionnelles entre les hommes et les 

femmes. 

Toutefois, bien qu'elle ait ete de courte duree, la visibilite accordee aux femmes 

par le President a peut etre eu un impact symbolique, en contribuant a encourager la 

population a elire des femmes, si on en juge par 1'augmentation du nombre de femmes 
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parlementaires en 2006 : 12,5 % contre 9,24 % en 2001. En effet, il faut noter que les 

legislatives de 2006 ont eu lieu pres d'un an apres la formation du gouvernement 

compose de douze femmes et que trois femmes de ce gouvernement ont ete elues 

deputees (une reelue, a savoir Paulette Missambo et deux nouvellement elues : Marie 

Missouloukagne et Paulette Oyane, toutes trois sorties du gouvernement en decembre 

2007). 

Malgre cette visibility, les femmes souffrent toujours d'un manque cruel de 

surface electorate et done de poids politique car, le President a concu des changements 

programmatiques plus superficiels que profonds, mettant en vitrine quelques femmes. Ce 

mecanisme de promotion individuelle ne permet pas de faire avancer la promotion des 

femmes car, comme le remarque Chejter (2007 : 125) dans le cadre de l'Amerique du 

Sud - mais cette remarque n'est pas propre a ce continent - « toutes les femmes qui sont 

devenues parlementaires ou fonctionnaires de l'Etat ne partagent pas les revendications 

du mouvement feministe ». Ba et Diop (2005 : 133) precisent que ces femmes choisies 

ne menent pas une lutte fondamentale pour la cause des femmes. Leur engagement vise 

plus a faire partie du sillage politique qu'a apporter un changement substantiel a la 

situation des femmes. Parce qu'elles ont ete nominees par le President, la promotion des 

femmes ministres est loin d'etre le resultat deliberee d'une politique en faveur des 

femmes et garde un caractere strictement individuel. Done, leur presence dans les hautes 

institutions n'est pas de nature a entrainer une redistribution du pouvoir entre les sexes. 
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Conclusion 

La question de l'integration des femmes a la prise de decision n'a pas perdu en 

importance aussi bien sur la scene internationale qu'a l'interieur des Etats, comme en 

temoigne l'integration croissante de la perspective genre dans les politiques de 

developpement et de gouvernance. On peut meme dire avec Mama (2004 : 406-407) 

qu' « on ne peut plus se permettre, de nos jours, d'ignorer la question du genre » meme si 

ce que diverses institutions font pour etre percues comme « faisant du genre » est souvent 

questionnaire. Cette integration grandissante de l'approche aux politiques nationales, 

notamment au Gabon, reflete 1'impact que les theories feministes ont eu sur la 

conceptualisation de la place des femmes dans le developpement. De meme, les actions 

menees par les ONG, telle que la Plate-forme d'action elaboree lors de la Conference de 

Pekin en 1995, ont souleve la question importante de la responsabilite entre les hommes 

et les femmes, pour que l'egalite des sexes devienne une realite (Manuh, 1998 : 17). 

Au Gabon, le discours et les pratiques pour la promotion des femmes ont evolue 

au rythme de ces avancees internationales. Aujourd'hui, on est sorti du discours de 

developpement des annees 1970 et 1980, domine par les approches de 1'IFD qui se basait 

principalement sur la lutte contre la pauvrete, pour discuter des droits des femmes comme 

le postule l'approche GeD. C'est sous le sceau de l'approche genre que les femmes ont 

ete invitees a participer davantage a la prise de decision apres novembre 2005. Toutefois, 

il ressort de notre analyse que la question de V empowerment des Gabonaises, telle que 

nous l'avons defini au premier chapitre, soit comme l'acquisition d'un pouvoir et une 

capacite a gerer ses ressources, n'est pas encore entree dans le debat politique. 
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Pour parler de la question de 1' empowerment des femmes gabonaises, il nous 

faudrait pouvoir aborder le militantisme des femmes elles-memes sur la scene politique, 

l'existence d'organisations feministes qui oeuvreraient en ce sens ainsi que l'implication 

de l'Etat dans l'emancipation des femmes. 

Nous pensons que la creation d'organes feminins dans les partis politiques, 

notamment dans le Parti democratique gabonais (PDG) au pouvoir depuis 40 ans, et la 

creation d'un ministere pour la Promotion des femmes en 1974 ont participe au processus 

d'emancipation des femmes au Gabon. Ces structures leur ont permis d'acquerir une 

certaine visibilite politique et des places au gouvernement et a l'Assemblee nationale a 

partir de 1976. On peut meme dire qu'elles occupent des places de leaders dans certaines 

institutions, telle que la Cour Constitutionnelle qui est dirigee par une femme, depuis 

1991. Mais ces ressources ne permettent pas une erosion des disparites sexuees dans la 

vie politique pour differentes raisons. 

En effet, on remarque un faible militantisme de la part des Gabonaises. Notre 

comparaison entre le Gabon et le Senegal nous a amenee a considerer que la faible 

integration des Gabonaises au gouvernement pouvait etre imputable a 1'absence de 

militantisme de ces dernieres. Comme nous l'avons expose dans le 3eme chapitre, les 

Senegalaises se sont davantage impliquees dans leur destin politique et ont forme 

plusieurs groupes et associations afin de faire avancer leurs droits politiques. Ba et Diop 

(2005) mentionnent d'ailleurs l'existence de mouvements de femmes independants des 

partis politiques qui militent pour l'acces aux instances de decision ou a la defense des 

droits des femmes tel que le Conseil senegalais pour les femmes (COSEF). « Dans le 

domaine politique et parlementaire, la vaste campagne de sensibilisation et de 
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conscientisation menee au sein de la societe civile et des diverses organisations de 

promotion des droits de la femme a enregistre des resultats encourageants » (Ba et Diop, 

2005 : 129). 

On pourrait peut-etre parler d'un mouvement feministe au Senegal, soutenu par 

des universitaires et affilie a d'autres mouvements internationaux tels que l'AFARD 

(Association des femmes africaines pour la recherche et de developpement), le FEDDAF 

(Femmes, droits et developpement en Afrique) et d'autres associations plus petites. Par 

contre au Gabon, les mouvements de femmes sont encore des appendices des partis, le 

plus influent est l'Union des femmes du PDG. On comprend done qu'ils ne revetent pas 

un sens revendicatif qui permettrait d'ameliorer leur condition de citoyennete. II n'y a 

que 1'Association des femmes juristes du Gabon (AFJG) qui surveille les droits juridiques 

des femmes par le biais d'un Observatoire du droit des femmes et de la parite. Comme 

nous l'avons expose au chapitre 4, a partir des observations effectuees par Chejter (2007) 

en Amerique du Sud, cette situation favorise done des mecanismes de promotion 

individuelle au detriment d'une promotion des revendications feminines et feministes. En 

plus, ces mecanismes de promotion individuelle sont renforces par une politique de 

nepotisme dont ont profite la majorite des femmes qui ont occupe de hautes fonctions 

politiques depuis 1974. On peut citer en exemple Pascaline Mferri Bongo Ondimba, fille 

ainee du chef de l'Etat qui a ete ministre des Affaires etrangeres de 1991 a 1994 et qui est 

depuis lors sa Directrice de cabinet. Laure Gondjout est la fille du fondateur et premier 

President de l'Assemblee nationale gabonaise, Paul Gondjout. On retrouve bien d'autres 

filles de proches parents, amis et autres grandes personnalites politiques gabonaises dans 

les differents gouvernements. 
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Cause ou consequence du faible militantisme des Gabonaises, il ressort de notre 

travail que l'essentiel des actions a l'endroit des femmes est mene par le gouvernement 

(politique du haut vers le bas), tandis qu'au Senegal, on assiste a une situation inverse 

(politique du bas vers le haut). II est en definitive clair que l'existence de mouvements 

associatifs feminins peut jouer un role de plus en plus important pour contribuer a creer 

des conditions favorables a l'emergence des femmes en politique (Adjamagbo-Johnson, 

1997 : 71). Les etudes sur le sujet (Ba et Diop, 2005) s'accordent sur le fait que 

1'augmentation du nombre de femmes dans l'executif senegalais ainsi que la nomination 

d'une femme comme premier ministre le 3 mars 2001 resulte des batailles que les 

mouvements, notamment le COSEF, ont menees pour une plus juste representation des 

femmes dans les instances de decisions politiques. Au Gabon, c'est grace au souhait du 

President de renforcer Pegalite homme-femme au sein de la haute administration, comme 

il l'a annonce durant ses discours de campagne electorate en 2005, qu'elles ont pu 

integrer l'executif en plus grand nombre. D'ailleurs, Angelique Ngoma, alors ministre de 

la Promotion de la femme a salue cette situation au Comite pour la lutte contre toutes 

formes de discriminations a l'egard des femmes (CEDEF, 2003 : 30), en declarant, 

rappelons le, que 

1'amelioration de la condition de la femme gabonaise n'aurait pas 
pu se faire de facon aussi prompte sans 1'engagement personnel 
de Son Excellence Monsieur le President de la Republique Chef 
de l'Etat. 

Ces propos temoignent aussi de ce que le debat sur la responsabilite des femmes 

n'est pas encore ouvert au Gabon, peut-etre en raison du manque de mobilisation 

politique. 
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Toutefois, aussi bien pour les militantes senegalaises que pour les elues du prince 

au Gabon, il est difficile de se maintenir au pouvoir, pas seulement a cause du manque de 

legitimite politique ou de l'instrumentalisation de la question des femmes a des fins 

electorales comme nous l'avons avance au dernier chapitre. En effet, « les charges 

familiales et maternelles, l'absence de formation politique et le cout de l'exercice des 

fonctions politiques » (Republique gabonaise, 1996 : 37) pour ne citer que ces exemples, 

sont autant de facteurs qui entravent la participation politique et la representation des 

femmes aussi bien au Gabon qu'au Senegal et qu'ailleurs dans le monde. 

La societe fonctionne a partir d'un ensemble de valeurs socioculturelles en 

perpetuel conflit entre la tradition, la religion et la modernite. Au Gabon, la ministre de la 

Promotion de la femme a fait remarquer au comite du CEDEF (2003 : 7) que 

certaines mentalites et pratiques culturelles font reellement 
obstacles a la promotion sociale de la femme gabonaise. On peut 
citer parmi elles : le levirat, le sororat, la division traditionnelle 
du travail, qui en fait mettent la femme dans une position 
d'inferiorite sociale. 

Le systeme social en vigueur a toujours privilegie la responsabilite des hommes dans la 

gestion des affaires publiques et 1'ideologic traditionnelle dominante exige la soumission 

des femmes a l'ordre masculin et 1'introduction des religions revelees dans les pays, 

c'est-a-dire le Christianisme et l'lslam, a consolide cet etat des choses. De leur analyse de 

la societe senegalaise, Ba et Diop (2005 : 136-137) tirent cette conclusion, qui est aussi 

applicable au Gabon : 
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Cette representation structurelle profondement enracinee dans la 
societe et dans les moeurs constitue le principal facteur 
discriminant de l'acces des femmes a la sphere publique et 
politique (...). Identified comme le sexe faible, la femme doit 
s'occuper du foyer et de l'education des enfants pendant que 
l'homme affronte le monde exterieur. 

Comme nous l'avons souligne au deuxieme chapitre, l'analphabetisme des 

femmes constitue aussi un autre facteur du maintien des femmes hors des institutions 

politiques. La scolarisation au Senegal et au Gabon est marquee par une disparite entre 

les sexes qui reduit les chances des femmes d'etre presentes sur la scene politique. Ce 

handicap a comme corollaire leur manque de formation et d'experience politique. En 

effet, il est difficile pour une personne, homme ou femme, sans experience politique de se 

maintenir au pouvoir. C'est sous ce chapitre qu'il faudra inscrire la nomination suivie de 

la demission quasi-imminente de Marie Lucienne Tissa Mbengue a la tete du departement 

de l'Education Nationale, de l'Enseignement Technique et de la Formation moins d'une 

semaine apres la formation du premier gouvernement d'Abdoulaye Wade (President du 

Senegal depuis le ler avril 2000), pour cause d'incompetence et d'inexperience. 

L'honnetete et le courage de la demissionnaire, qui par ailleurs s'activait dans les 

groupements feminins, est a saluer car il n'est pas d'usage de voir un ministre prendre 

1'initiative de quitter un gouvernement. Aussi, cet incident a-t-il ete reproche au 

President, accuse d'avoir mal choisi ses recrues. 

Enfin, la derniere barriere que nous considerons etre a l'origine de la faible 

reussite politique des femmes est leur faible pouvoir economique. En effet, pour reussir 

en politique dans ce contexte il faut avoir les moyens financiers de faire face aux 

124 



depenses qu'entrainent toute campagne electorate et ensuite de repondre aux preuves de 

generosite qu'attendent les populations de la part des elus. S'agissant du Senegal, Ba et 

Diop (2005:138) disent a cet effet, «qu'il faut avoir les moyens d'entretenir 

quotidiennement toute une clientele de militants, souvent "alimentaires", dont les rangs 

grossissent avec la pauvrete croissante, pour s'assurer des alliances en vue d'une 

victoire ». Ce constat est aussi applicable au Gabon, ou bon nombre de militants n'etant 

pas ideologiquement convaincus du sens de leur geste le soir du vote, penchent du cote 

du plus offrant: c'est ce qu'on appelle localement la politique du ventre. 

Pour terminer sur une note plus optimiste, il semble que la representation 

politique des Gabonaises serait en voie de s'ameliorer si on en juge par l'augmentation 

des deputees a l'Assemblee nationale apres les legislatives de 2006. Actuellement, elles 

constituent 12,5 % des effectifs contre 9,24 % dans la legislature precedente. Dans la 

meme veine, la jeune institution du Senat compte au terme de sa deuxieme legislature 

14,29 % de femmes, contre 12 % au cours de la premiere. S'il n'y a pas eu un 

changement profond de discours quant au role des femmes dans la societe, peut-etre 

pourrait-on parler d'un changement de pratiques au regard de cette augmentation du 

nombre de femmes elues. II resterait toutefois bien leger. II serait utile de voir si on 

rencontre davantage de femmes dans les cabinets ministeriels, qui sont bien souvent 

identifies comme des viviers pour les postes executifs (Sineau, 1988, 2001), afin de 

savoir si, a l'avenir, la participation des femmes au gouvernement sera maintenue, voire 

augmentee. Cette question pourrait marquer le point de depart d'une nouvelle recherche. 
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